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Débats Débats Débats | Avis et Rapports | 
ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS de l'Assemblée du Consen de l'Assemblée || du || ÉDITION COMPLÈTE 
nationale de la Révublique || de l'Union francaise || Consen économique 
G" UN 47 | SIX MOIS | rnoïs Mois | UN 48 | UN 4n | Un 47 | Un 4n | UN 4N | SIX MOIS |TnoIS MOIS 
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Etranger. . es °° 6.600 | 3.400 | 1.750 2.100 1600 | 800 450 12 500 6.550 | 3.500 
L'Fdition des LOIS ET DEÉCRETS comprend : les textes des lois, décrots, L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCAIS 
erréiés, circulaires, avis, Communications, informalione et les annonces, Les comprend le comple rendu in ertenso des géances de l'Assemblée de l'Uaice 
lables mensuellx et anauslles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, française et la table annuelle 
L'Fdition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET HAPPORTS pr CONSI IL FCONOMIQI E 
eomple rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questiov® écrites comprend les avis et rapports du Conseil économique et la table annuelle 
et lee réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Fdition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrets ef 
; 4 RE "HF 2 les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
le compte rendu in ertenso des séances dun Conseil de la République, les questions les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes Toutes los 
écrites et les réponses des ministres à cos questions, et la teble annuelle Tables mensuellæ et annuelles sont délivrées graltuilement aux abonnés d'un an- 
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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: | AJOUTER 20O FRANCS 
AVIS 
Le numéro 2 du « Bulletin officiel des décorations, médailles et récompenses » parait ce jour. 11 contient, outre une décision portant 
radiation des tableaux de concours pour la Légion d'honneur de l'année 1952 (armée de mer, réserve), les décret et arrêtes 
annoncés dans le présent journal portant attribution de diverses meétailles. 
Prix: 50 F. 
Arrêtés portant réintézralions el maintien en position ire 
SOMMAIRE consell d'Etat) (p. 855). 
——— Médaille pénitentiaire (p. 8S4). 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
er Ministère des affaires étrangères, 
Réception par le Président de la République de Messieurs les mem- Décret portant titularisation, au titre de la loi no 51-1124 du 926 cenp- 
bres du corps diplomatique (p. 883). tembre 1951, d'agents temporaires du cadre des affaires alle- 
mandes et autrichiennes dans les cadres du m ère Les 
affaires étrangères (rectificatif) (p. 885), 
Arrété portant nominalion des membres de la comm n concul- 
tiv s marchés des affaire l'emande chienne 
DECRETS, ARRETES ET C:RCULAIRES CUS VUS QE JR CR ES ARR 
(p. d). 
Exequalur accordés à d nsuls (p. 885). 
Ministère de la justice. 
décret du 23 janvier 1%4 conférant l'honorariat à d'anciens magie OS EN 
als consulaires et rectificatif (p 8584). 
Décret du 21 janvier 1954 portant délégation de signature (p. 885). 
Décret portant nomination de magistrats (rectificatit) (p. 884). Décrets du 21 janvier 1954 portant pron *, NO el ù 
chement de sou pré fete p 4, 
Arrèté du 18 janvier 1954 portant ouverture d'un concours pour !e dé SEEN” ù : 
recrutement d'éducateurs adjoints stagiaires et d'éducatrices Décret relalif à l'assainl png ” oc men: G'otice @2s voies 
adjointes stagiaires des services extérieurs de l'éducation sur- privées d'Oran (rectificatif) (p. 886 
veillée au cours de l’année 1951 (p. 884). 
51/4 . 7 ; . td : inis ] éfens ationale e ; cs arm 
Arrêlé du 18 janvier 1954 autorisant le juge de paix de Gafsa à tenir Ministère de la défense nationale et des forc mit 
une audienc upplémentaire »nsuelle tedevel . 85). 
j PP OURPSRORMNS en lo à Rodeye! (p. 05) Décret du 23 janvier 195% portant d zalion de \latur l 1) 
Arrêté relalif au concours pour le recrutement de secrétaires de par Décret du 23 janvier 1%4 portant prom n dans e nation 
quel (rectificatif) np &5). de la L‘gion d'honneur et r iflcatif (nn. 88 





1 1) 











832 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


_— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Janvier 194 





Arretés des 15 et 15 janvier 191 portant ouverture de crédits (fonds 
de co il p. #87). 

Arrété porlant nomination d’exarmninaleurs et de correcteurs pour le 
Co! f j adrni nn à l'école polytechnique (P. 87). 

Arrélé portant nomination d'un membre du comilé d'examen des 
‘ vote le tra de i Jnû ‘ P. S) 

Arrélés portant promotions et non ilion (armée de mer, réserve, 
et personnel civil adn ralif de la marine) (p. &ss 
Décision modifiant les dispo-ilions d'une précédente décision portant 

ini tion au tableau d'avancement (armée de l'air, active; 
p. 65 
Décision t radiation des tableaux de concours pour la Légion 
d'honneur de l'année 1932 (armée de mer, réserve) (p. 87). 
Décision portant adimission d'officiers de réserve dans le service 
( re ] (if fi sx) 
d'ét or (rectificati p. 558). 
Tableau de départ colonial du {7 junvier 1954 (rectificatif) (p. 888). 
Fableau des désignations coloniales du 25 décembre 1953 (rectiticatif 
\ 
{(n Hu) 
Lu 


Médaille d'honneur de l'aéronautique (p. 87). 
Croix des services militaires volontaires (p. 887). 


Médaille de la gendannerie nationale (p. 887). 


Ministère des finances et des affaires éConomiques. 


Décret no 51-71 du 23 janvier 19%54 portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour la fixalion des dispositions statutaires 
appliicabies au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 


des services extérieurs de la direction générale des impôts 
(p. 889). 

Décret n° 55-78 du 23 janvier 1954 portant règlement d’adminis 
tration publique pour la fixation des dispositions staiutaires 
applicabhies au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
nl ervices exlériurs de la direction générale des douanes 


et droits itmlireci P. 891). 


Décret ne 5179 du 23 janvier 19354 portant règlement d'adminis- 


tration publique pour la fixation des dispositions stalutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
des services du Trésor (p. 893). 


Décret n° 51-27 portant revision des laux des salaires dus aux conser- 


valeurs des hypothèques (rectiflcatif) (p. 895). 
Mrrété du 19 janvier 1954 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) p. #05 


Arrêté portant nomination de rapporteurs près le comité contentieux 
) l'ordonnance du 90 juin 1915 (p 8%). 


révu par l'article 27 de l'erd 


Arrété portant nomination d'un rapporteur auprès de la commission 


chargée de vérifler les condilions dans lesquelles sont exé- 
cultes les dépenses payables par les caisses publiques (p. 895). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Arrété du 15 décembre 1933 fixant le compte administratif pour 1950, 


le budget additionnel pour 1951 et le budget primitif pour 1992 
de l'école française d'archéologie d'Athènes (p. 8%). 


Arrêtés du 15 décembre 1953 fixant le compte d'administration pour 
19:11, le budget prim if, le budget additionnel pour 199 et Île 
budzat primitif de 193 de l'institut français d'arrhéologie 
orientale du Caire (p. 89). 

Arrétés portant détachements et admission à la retraite (enseigne- 

ment supérieur et enseignement du premier degré) (p. 8%). 


Ministère des travaux publics, des transports et da tourisme. 


Décret du 23 janvier 1954 portant nomination d'un drecleur à ladm: 
nistration centrale du secrétariat d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation crvile et commerciale (p. 896). 


Arrêté du 12 Janvier 1951 portant relèvement du montant maximum 
des prélèvements annuels sur le produit des péages perçus 
au port du Havre au profit du port autonome destinés au finan 
cement de cerlains services du port (p. 896). 





Arrèté du 13 janvier 1954 modifiant un précédent arrêté portant data. 
-ÿation de Sizsnalure :p. 89%). | 


Arrêtés portant promotions, nominations et admission à la retraite 
Administration centrale (p 8%). 
Aviation civile et commerciale (p. 8%). 
Ponts et chausses (p. 896). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 20 janvier {954 portant nomination du président du conseil 
d'administralion des mines domanijales de potasse d'Alsare 
(P. 896). 

Décret du % janvier 19%4 autorisant la chambre de commerce de 


Tulle à contracter un emprunt (p. 897), 


Arrêté dun 23 janvier 1934 portant création de régies de recettes 
dans les arrondissements minéralogiques (p. 897). 


Arrêtés portant promotion et détachement (administration centrale 
(p. 891). 


Ministère de l’agrioulture. 


Arrêté du 15 janvier 1954 portant fixation du régime d'enseignement, 
du programme et du règlement intérieur de l'école fore:tior 


des Barres (p. t97). 


Arrelés porlant promotions et autorisation de <umuis d'emplois 
(services agricoles) (p. 90$) 


Ministère de la France d'outre-mer, 

Décret n° 51-80 du 22 janvier 1954 modifiant le décret du 26 mai 147, 
Imoditié par le décret no 51-1191 du 11 octobre 1%51, relatif à 
la réglementation du logement et de l’ameublement outre-mer 
(p. #6). 


Arrété portant désignation des mernbres de la commission de r 


i 


sement de la magisirature d'outre-mer (p. 6). 


Arrêté portant désignation des membres du jury de l’exainen | 
fessionnel de chiffreur stagiaire de la France d'outre-mer 


(p. 907) 


Arrélés portant mises en position de mission (p, 907). 


Arrêtés portant nominations et tilularisatjon : 
Agriculture (p. 9%). 
Infirmières (p. 907). 
Météorologie (p. 907). 


Ministère du travail et de la sécurité socla'e, 


Arrêté du 11 janvier 195% portant modification du modèle à inter 
venir entre li 
maisons de santé privées (p. 907). 


Arrêté porlant approbation d'une décision de ja caisse aulonon 
nationale de compensation de l'assurance vieillesse arli 
déterminant les conditions dans lesquelles les travailleurs 
salariés des professions artisanales peuvent étre exonérés 
payement de la cotisation d'allocation vieillesse  (adail 


r ar 
(p. 907). 


Décision portant homologalion de machines combinées à piu 
outils pour le travail du bois et des matières similaires 
lilicatif) (p. 908). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret n° 5i-19 moditlant ie décret du 18 juin 1%2 portant res* 
4 s va À e 
ment d'administralion publique pour l'organisation el le 
tionnement du conseil supérieur des habitations à loyer m 


(rectificatif} (p. 906). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Décrets du 23 janvier 19%4 portant promotions dans l'ordre nal 
de la Légion d'honneur (p. 9%) 


s caisses régionales de sécurité sociale el les 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


pécret du 19 janvier 1951 portant acceptation d'un legs par l'assts- 


tance publique et l'hospice national des Quinze-Vingts (p. 908). 
Décret du 23 janvier 19% portant création d'un hospice public dans 
»mmune de Saint-Fulgent (Vendée) (p. 98). 
gécret du 23 janvier 1954 portant attribution de la médaille de Ja 
Famille française (deuxième promotion de 1953) (p. 998 
arréles yrtant inscriptions au tableau d'avancement, prom tion. 
ition, affectation et délachet t idministration cen 
trale et inspection de la sant p. 908). 
{ dmission au concours pour le recrutement de pharmaciens 
inspecteurs de la santé (p. %09). 
Ministère des posies, télégraphes et téléphones. 
à portant déiachement à I pal tes, 
raphes et téléph (p. 909 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Conseil de la République. — Election d'un sénateur (p, 909). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du vendredi 22 janvier 1951. — Convocation 


. 
de commission (p. 909). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Crire du jour (p. 910). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


avis de vacance d'emploi d'assistant de musée classé (p. M0). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de fleurs et feuillages coupés (p. 910). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA lOPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur départermentai de la santé 
du Lot (p. 910). 


Atis de vacance des postes de directeurs économes des hôpitauzx- 
hospices de Thann {Haut-Rhin) et de Viliencuve-de-Berg 
(Ardèche) (P. 910). 

Restitutions anonymes au Trésor (p. 910). 


Annonces (p, 911). 











CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAIÉMENT) 
N° 1 
Avis et rapports. — Séances des 9 et 10 décembre 1953 (p. 4). 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
Réception par M. le Président de la Fépublique 
de Messieurs les membres du corps diplomatique 
A à \ EE, M \ 1 

a 
Mo 

Les IX ' la 

| , 

| Î ' i 
] le 1 i ill 
P s haul poisi l : 

\ 1! ‘ 

\ \ 6. 
r { (l ! 14 
ui \ 
1 ‘ ‘ 1 1- 
{ 1 { fu 1 { 

] ] ti4 
il t Lt it 
t 1 LR! 

g | i \ 

\ia l i tous 
] ll s i ( i 
{ } { \! | 0 
r { | 13 
ut 1 J 1, 
+ 1: 1 
u 1 1 11 à 

lou alu le t d ( | à 
\N T1 ile {} { { | { nr 
dans \ ch t ro 
Pi ii Lit { 

Le f { ] i 1 | { 6, 
et \ n } | [A] 
ETES to ! L rl i 
mervi » au zou ie | ! | Û) 
dans es ! 111) 1! int | eo 
Nouveau Monde, pour celle jirmn » | 1 Cat en 
particulier, c'est le méêine » (| [ | ur 
explorer les désirs légilimes q tu 1 
peuple et vous efforcer le { eo \ trez ] [= 
d'hui, moosieur le P lent | | | et 
généreuse, et aucun d r 
qui demeure uniquement en! 

Et cependant puisque US D | 1 ; oi 
ne pas 1e permettre ( Ù | { 3 
vos [M il ( ‘ e, 
Henri Chéi >)", la iil 1 «lt il \ f Mine ( Ly, 
digne épouse et admiral nore de f 

« Si vote futur ma i | | l e 

i ’ 
ne l'en empèchez pae À ut ï le 
rremier magistrat de France 

Vous y réussirez avec l'aide de Dieu ls ( IC iA 
le gage, elte sim] té q \ ca l tout tre vie 
et que le pe iple, sous le \ X ut} vo cé Il 1! (a 
votre élection, n’a pas manqu le noter et d'adn ' inli- 
cité, fille de l'humilité, vertu qui pour taie illerait 
faiblesse et paesivité, mais qu tout l | line 
est svnonvinme le force et de volont li { I 


Que Votre Excellence veuille bien ne né nelttre de vous 


Li 

assurer que, dans l’accomp nent de votre tâche, vous 
pourrez toujours compter sur notre loyale et très cordiale 
collaboration. Le Corps diplomatique, envers lequel votre émi- 
nent prédécesseur fit preuve en toute o’casion d'exquise bonté, 
est sûr pour sa part de trouver en vous, mons eur le Président, 
la mêgne bienveillance et il se fait un honneur de vous en 
lire d'avance, toute sa gratitude 
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D) le M. le P lent de la République, 
ent ! f l | [ fe / y] {7 Wa elia, nonce apr tolique 
M \ 
\ p M. le Président Vincent 
Al i | h IS avt bien 
V | { Ï i } ü il ê 


vt 

\ } t l t4 per- 
CAT 7 he fort ci ble. C'est 
a Il { er) { 

à | ! iccorder 1 
lu! | ja Vous venez d'en 
do! + 

Je i 4m. C 
na { ill 1] er 
cer! | i { La ] | ire 
alt i ( jue pour le genre 
hu ile ] h pa Ji <Jyai de lt 
moi! 

Au L'effet : nCOUTS, Mmon- 
slt 1 1 1 ] iVS 1 croit 
l'os t q il luu tit issumiez Ja mission de con- 
cou paix entre tous 1 hommes de bonne 
er 

\ is | vt lélicatesse, ont 
VI | | t IV 

S [ui \ { la ir ivoir Ci 
tou ri (4 HE CRE: { Hi0TiU 
Hit 

. 

\ fait bons par prét \ d'une icgende 
qui } h idul ( hat u \ Hs ul exXCCS 
de p tions comme dans leurs néga 
io La est que nous ne prenons parti qu'après mure 
déi I « Ï nous ave il oui ou non notre 
pal t donnée, Nous y mines fidèles et faisons en sorte 
qu'on y La base de tous rapports humains c'est Ja 
confiance, ] ivu qu'elle ne soit pas seulement de surface. 
Le jui comptent, à dit en substance Paul Valéry, 
ce sont ix qui seraient conclus entre les arrière-pensées. 

La fiance a pour condition et pour signe la franchise. 
Je la demande à tous, Elle est particulièrement bienfaisante 
dans les relations d'un chef d'Etat avec les représentants des 
auf Etats, Rien qui couduise plus sûrement à l'entente, puis 
à l'a 

La ! est à mes yeux la cellule vivante et féconde non 
seulement de 1 té et la patrie, mais de toute commur- 
nauté hurmaine, Elle est le symb un idéal de fraternité qui 
est le vôtre, moi ir le Nonri S celui de tous vos collèvues, 
( e Ja France et du mon“ 

Notre vœu le plus fervent est que l'esprit d'entente souffle 
spécialement dans les semaines qui viennent sur les hommes 
qui, responsables chacun envers leurs nations, sont aussi res 


po ables envers le genre humain. 

La paix, a dit Jean Jaurès, est le plus dur des combats. 

Sachons au besoin lutter contre des traditions, des atavismes, 
des préjugés, des rancœurs et des craintes. Dans ce bon com- 
bat, les diplomates ont choisi la meilleure part. J'y prendrai 
la mienne en vous donnant, monsieur le Nonce, et en donnant 
aux collègues qui vous entourent, tout l'appui en mon pouvoir 
dans leur haute mission. Elle est la plus noble. Nous ferons les 
uns et les autres en sorle qu'elle soit la plus eftieiente, en 
répondant à l'immense désir de paix et de concorde qui anime 
tous les peuples de la terre, 


D 0 d-—--- - —— — — 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Janvier 494 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


—— 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 22 décembre 1553 con'érant Ia médailie pénitentiai.e 


e texta est nublié 9 tulle! officiel des 
( pu y n° % Gun Bulletin Ariciet des décorat 


iCauues CE TECL Jeuses pa ce j ” 


- © $— 





Décret du 235 janvier 1954 conférant l'honorariat 
a d'ancicns magisirais consulaires. 





MM. 
| ' \ 1 
| x {1 ‘ : icion ] nt du tri! 
t 1 = a 
; : 
ï nond { inal de c« 
J ) e au ! l de mer é 
d i en J i } À en st 1 LU | 1 E! 
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Décret conférant l'honorariat à d'anciens magistrats consulares, 


r t La P f 4 
au Journal af! el du 12 ji er 1993 J 
I \ 10e, fie, die, ! st 2 one 1 lieu dé 4 
{ t Je sl R { l'1 e 
] p'en à « S 4: 
r 

} 1, 2 { li7ne, 111 '}] üt 1 ilth ile Cobhint ; 
\f " » 11 ",» dr, 
Î 11] 1! l : e ninerciaie du 
de première instance de M ise (Haut-Rhin) ». 


RO —— 


Décret portant nomination de mag'strats. 


Rect ? \'1 lost ! nl ! ju 16 t 1951 > 
2 ont 1% et @ iu jieu , 3 » au .t 
l re l t { : = Ï M. | QE 
«l (ru IH à 1 LA l \l dé } 1} re inslance de s 
| Juge au tribunal de ] nière instanre de Lorient, M 
juge d'instruclion à ia suite au tribunal de première in 
Pa C1 » 
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Ouverture d'un concours pour le recrutement d'éducateurs adjo'nts 
siagiaires et d'éducatrices adjointes stagiaires des Services exlo 


RES 


rieurs de l'éducation surveillée au cours de l'année 1954. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, et Je secrn re 
d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique), 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l’excreice 1951, n° 519 
du 2? mai 1%1; 

Vu le décret no 43-627 du 10 avril 195 fixant je statut du pe 
sonnel des services exlérieurs de j'éducalion surveillée €l 
décrets qui l'ont modifié, 

Arrêtent: 

Art fer. — L'ouverture d'un concours nour le recrutement de 

quarante éjuca'eurs adjoints stagiaires et vingt éducatrices ad 3 


stagiaires des services extérieurs de l'éducation surveillée esi 
autorisée au cours de l'année 1954. 
concours ser1 organisé dans les conditions pr} 


du 10 avril 1955 susvisé. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1954. 

Le garde des sceaur, münistre de la jui", 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrédaire d'Elat à la présul nce du conseil 
{Jonction publique), 
Pour le secrétaire d'Elat ei par déiégation: 
Le directeur de la Jonrtion publique, 

HOUER GRÉGOIRE. 


—— 6 — 
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Autorisation, pour le juse de paix de Gaïa, de tenir une audience 
supplémentaire mensucile à Meceyef, 








1» garde de: sceaux, ministre de la justice, 
\ | lu 27 mars IS s l'orga tion de la fusti française 
€ +, modifiée par les lois valid les 9 et 11 juin 1951: 
e d t ju 27 j 1911 it in les juges de paix de 
T e à tenir des aud CS SHppérnt e:, ensernble le de l 
li 17 mars 193 qui l'a modiit 
\u ivVis ivorabie du ivsident gén ui dt Fra ce T é 
Arrête 
à rt ter SE juge ln x de Gafsa est au à s F 
il supp l itdirt Hi) IC 1€ 1 ei vf 
», — La liste des audiences suppiéinentaires que les juges 
A Ji iiuinisièe sont au risés à ‘e ] Es [n 4 a 
{ [-i1e de jiuslire de paix RACUT iforiu t au tan eau 
1 i té OU Z nai 196 rod : L à i iu fi ; 
comme suit 
Circons tion judiciaire de Sas 
« S'Ax . Sd 0 dd 2 9 S' 0 CE 
s, Metlaoui, 1 M [ 
reste du tab'eau Sans changement.) 
\ — Le directeur des affaires civies et du sceau est chargé 
é ition du présent arrêté. 
] \ Paris, le 18 janvier 1954. 
PAUL RIREYRE 
4 ® Q——— —— 
Concours pour le recrutement de s°crétaires de parquot. 
Pectificatif au Journal officiel du 15% janvier 19%: page 295, 
dre nne, article > À au :ieu 1e : « Cour d'appel de Toulous 
\ ane, M. Le Baraïlla, M. Roire, Mme Orsini », lire: « Cour d’appr 
d 15e: Mlle Ane, Mlle Baärailla, M. Boire, Mine Orsini », 
à 4 Ge 
Conseil d'Etat. 
vrrôlé d'u %3 janvier 1954, MM. Glivier Chevrilion et Mic! 

F il, audileurs de 2s ciasse au conseil d'Etat, cessent, à dat 
« juivier 19541, d'êèlre placés en pssilion sous les drapeaux » 
— 9% ———— 
té du 923 janvier 195% M. André Segalat, maître de 

? es au conseil d'Etat, est maintenu dans la position h 


ur exercer les fonclions de secretaire géncral du Gour 
l il pour une période complémentaire de Uuis ans, à compter 
du {3 septembre 195%, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret portant titularisation, au titre de la loi n° 51-1124 du 26 sen- 
temire 1951, d'agents temyoraires du cidre des affaires allemandes 
et autrichiennes dans les cadres Gu ministére des affaires étran- 
gères. 


alif au Journal ofliciel du 11 janvier 1931: au sommaire 


el | ou, dre colonne, dans le titre, au lieu de Décret du 
( vier portant tilularisations d'agents temporaires du cadre des 
ilemandes et autrichiennes dans les cadres du ministère 


( laires élrangères », lire: « Décret du 6 janvier portant titu- 
Arisa::ons, au titre de la loi ne 51-1124 du % septembre 1951, d'agents 

es du cadre 4 affaires allemandes et autrichiennes dans 
le es du ministère des affaires élrangères », 


——————— + © + 





Noniination des me:nhbres de la commission consultative des marchés 
des afâires allemandes et autrichiennes. 


F irrêté du 12 janvier 19%, sont nommés membres de la com- 


1h consuilative des marchés des affaires allemandes et autri- 
M de Lavit, conseilier d'Etat, président, 
M. Senechal, conseiller référendaire à la cour des comptes. 
Bellette, inspecteur des finances, 
. M. Sohier, commissaire aux prix, représent 
Fix au ministère des finances et des affaires économiques. 

Le secrétariat de la commission est assuré par M. Rambaud, sons- 
‘teur, chef de Ja division des affaires d'occupation à la directiwn 
ves services des affaires allemandes e! autrichiennes. 

0 2- 


int la diri on des 
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Exequaätur, 

I X ] | et \f ’ 1 ! 
4 lP é | = 
( \ ( N \ Un 1 (] P ; 
Loi t Rh \ i { niai, di t t , t 

— <+<s+- u 

Il ( ! ect 1 } \t K } tn 
Ccounu-ui 2 ‘ Î a us 
dé par [ | ] ( ] | } , 
Ar 1 ®, D | ianules- 4'pes, \ \ \ Ü 
li t l Col | \ +. Le, 

h { \ l \u i \ , 
ilau ] (a | L Dors e, 
CI { M ne, Deux-Sèvr \ 

. Pn"n L æ 
M:NISTERE DE L'INTERIEUR 
Décret du 21 janvier 1254 portant délégation ce signature, 

Le pi eil « 

Sur le rap} lu n le 1 

\u ! I 1 du invier 14: à 4 
à dciczu £ 

l Vu le d ( 3 | 19 | 04 
du 6 \t Cd 

\ | | O1 lu 10 ! \ ile 
d'at INPUINREL 111 rciaire 1 i 1 

Vu li « 1 i 1 1 et 1! 1 du 
2, il et 19,3 int re ent l 1 f 
à !l« atisaltio l'a | l r ii 
let [l 

Vu ! ticle 2? du d Û lun 19 | t M M " 
(Ro: } l (our £ 4] | raor 
dnaire, du \ national « i \ 

Vu le 1 et d 21 8 mil l iii [ M ‘ II ri), 
en qua } l ‘ l i | ‘ie 
du ni { 

Vu ] ul 1 15 S$S pit 10% t d i l { sta 
ture, 

Dé ou 

Art. 1er M _ | ‘ “ra is 
{ra L\ € il | ext ilre 1 ‘ du 
Fil il d \ s de i ) t l i | nA 
net Ï 
altri ülés et de li t 
la } ‘ 

Ar! » \! \! Li t ! 1 " l 
wfi ‘ x bia | ’ 
des cl t { l 1 « 1 
ji e de I « | ‘ i 
Uions 

1° LA marenes ] 0 [ ] i x 
O1 lc fourt ri «l t |! [ui i ‘ 1. l 2 
francs 

20 Les m ex | X 
ou de f $ | | t le 
Ji laut Qu rnüi L 

oo Le portant a d'imn | ] lroits 
jou | t Î X 4 l l | 
le j | v » 1 | i 
OM 1 Î l 
Cas ol! t acc est eq | | ‘ 

ÿo Les ( ’ " tal 
d'immeubles iCS, qu lu en $s le mm | 

ar! : FE: n ’ ‘ \f A j 
ins] rs | 
charg IUprès 4 i et « l hi : 
prolt I M. Labor fl À 
| 1 1 
à Sig | 1 d ! 1! \ 
äux à jer et 2 du | | 

Art. 4. — Le décret « 17 
t t » t 
LUI 2 si | ip. 

Art, 5. — Le ministre ntérieur et le & taire d'} 
rieur sont chare } I Î ‘ [ 
du présent d: t, qui rä | ié au Journal officiel de la 1 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 jar r 194 

[h r 
Par le président dn nscil des mir 
Le ministre de l'intérieur, 

LÉON MARTINAUD-HÉPLAT, 

L: crétarr: d'Etat à l'ints CUTe 
FLOUANI TIHIBATELT, 
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ps 
Décrets du 21 janvier 1951 portant nosmiralion et promotion 
de sous-nré'cts, 

Pa € {| { I ‘ ! A 

M | } et ] ire ({re cla e}), 
el « t & € l ire £ I Le lle I 
Da \t | | à litri per 
s: 

AN ( \ re est élevé à 
lo { Î «it S 1 Ï e 1 hi 
ci I. } Î Ja 1 ‘ iitre | nnel, 

f a \ M {r isse), 
est 4 ( } fet de \ lun, Dans ce 
p Loi l { I h à titre personnt 

M. D I ( préfet di astres (fre class est élevé 
à ln l | rétaire ! de ja Marne. Dan cé 
pol M. D l era d \ fi 155€ ülre personne 

M. ‘ fa fet de Vil'efrar e-de Roi rue 
(! l 1 | e el miné sous-préfet de Cas 
tri [l M. M be fic ie de la h iS<C à 
titre px ( 

M Duchet tr 1} réf d'I ire (fre classe personnelle), 
est }; Villefranche de-Rouergue {re classe 

M. Coutanson {Jean), & taire général des Pyrénfes-Orientales 
(2e classer, est vVé à la fre c'asse et nommé sous-préfet d'Issoire. 
Dans ce poste, M. Coul mn bénéficiera de la {re classe à titre per- 
Sont 

M. Boulangier (Jean), sous-préfet d'Albertville (2e classe), est élevé 
à la fre classe et nominé secrélaire général des Pyrénr'es-Orientaics. 
Dai e I M. B nuier bénéficiera de la ire classe à titre 
pet ( 

M. Etoubleau (Jean), « taire général du Cher (2e classe), est 
élevé à la fre isse et normnm sous-prt fet d'Albertville. Dans ce 
poste, M. Elout 1 bénéficiera de la fre c'asse à titre personnel. 

M. Fresne (Jacque r. ‘et de Coutances (2° classe}, est élevé 
À la tre clasce et nommé crtaire général du Cher, Dans ce poste, 
M. Fresne bénéficiera de la fre classe à titre personnel. 

M. Dande (Jean), secrélaire général de la Haute-Savoie (2% classe 
p' macl!l est nomm us-préfet de Coutances (2e classe). 

M. Lamberbn (Pierre), sous-préfet de Gex (3 classe), est élevé à 
Ja 2e classe et nommé secrilaire général de Ia Haute-Savoie, Dans 
ce poste, M. Lambeïtin bünéliciera de la 2e classe à titre personnel. 

M. Cr V (Ravmond ous préfet d'\ Lux (3e classe), est 
élevé à classe et nomm ( réfet de Gex. Dans ce poste, 
M. ! | 1 d 1 2e classe à titre personnel 

M |! | {Geor ; ] réfet de Calvi (2e classe), est nommé 
£ | l \ CHtuix ) c| st 

M. Bourrat (Jean-Guv), préfet de 3e classe détaché dans un 
emploi d'administraleur civil, est mominé sous-préiel de Calvi 
{ou 1 t 

—*- 0 &— 

Par « el en date du 21 j ier 1954 

M. Rome tüustave), sous-préfet d'Argentan (hors classe person- 
nelle est nr: rélaire général du centr administratif inter- 
di (: à Lille (hors c! { 

M. Fleury (Geo ), Secrétaire général de l'Oise (fre classe), est 
élevé à la hor * et nommé s-préfet d'Argentan. Dans ce 


poste, M. Fieury bénéliciera de la hors-classe à titre personnel. 


M Dhelian (Jean), so nréfet de Senlis (fre classe), est élevé à la 
} el nommé secréfaire général de l'Oise, Dans ce poste, 
M. D u bénéficiera de la hors-classe à titre personnel. 

M, Ordioni (Jean-Pierre), secrétaire général de l'Eure ({re classe), 
est élevé à Ja hors-cl et nommé sous-préfet de Senlis. Dans ce 
poste, M. Ordioni bénéficiera de la hors-classe à titre personnel. 

M. M in (Maurice), secrétaire général du Gard (tre classe), est 
élevé à la horsclasse et nommé secrétaire général de l'Eure. Pans 
ce pose, M. Maurin bénéficiera de la hors-classe à titre personnel. 

M. Grollemund (Michel), sous-préfet de Vire (fre classe person- 
nelle), est nommé secrétaire général du Gard ({re classe), 


M. Fenot (Jacques), sous-préfet de Vitry-le-François (2 classe), 
est éleosé à la fre classe à titre militaire et nommé sous-préfet de 
Vire, Dans ce poste, M. Fenot bénéficiera de la 1r° classe à titre 
personno! 

M. Teilgen (Paul), sous-préfet A'Avallon (2° classe), est élevé à 


Ja re classe à titre mililuire et nommé sous-préfet de Vitry-le- 
Franc Dans ce poste, M. Teitgen bénéficicra de la {re classe à 
tire personnel, 

M. Rizet (Marcel, sous-préfet d'Avranches (2e classe), est élevé 


à la fre classe à titre militaire et nommé nd d’Avallon., Dans 
ee poste, M. Rizet bénéficiera de la fre classe à titre personnel. 

M. Duchene-Marullaz (Edouard), sous-préfet de Pontivy (2e classe), 
est élevé À la fre classe et nommé sons-préfet d'Avranches. Dans ce 
poste, M. Duchene-Marullaz bénéficiera de la {re classe à titre per- 
sonne. 

M. Martinet (Henri), sous-préfet d'Ussel (2e classe personnelle), 
est nommé sous-préfet de Pontivy (2e classe). 

M. Mignot (Albert), chef de cabinet du préfet de Tarn-ei-Geronne, 


est nommé sous-préfet d'Ussel (3e classe). 
M. Mignot est tilularisé dans «nn grade 
#4 @ © 
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Par décret en date du 21 janvier 1954: 


. 


M. Ecal (Henri), secrétaire général de la Gironde (hors clacce 
est notnmé SOUS-PI fet de Reims (hors classe), en rer; cment 
de M. Escande, précédemment nommé préfet de la Creuse. 

\f. Bouilhaguet (Maurice), sous-p'éfet de Montbéliard (hors cla 


est nommé secrélaire général de la Gironde (hors classe). 


M. Nautin (Pierre sous-préfet hors classe à Philippeville, est 


nominé sous-préfet Ge Montbéliard (hors classe), 

M. Fridrieci (Roger), sous-préfet de Mayenne (fre classe est élevé 
à la hors classe et nomimé sous-préfet de Philippeville. 

M Rover (Maurice), sous préfet d'O'oron (1re classe personnell 
est nommé sous-préfet de Mayenne (ire classe), | 


M. Piani (Xavier), sous-préfet de Clermont (2e classe), est élex 
la fre c'asse et nommé sous-préfet d’'Oloron. Dans ce poste, M. Piant 
bénéficiera de la {re classe à titre personnel. 

M. Solier (Jacques), sous-préfet de Guebwiller (2e classe), est élevé 
à la fre classe et nommé sous-préfet de Clermont. Dans ce poste 
M. Solier bénéficiera de la {re classe à tire personnel. 


M. Ninin (Roger), sous-préfet de 2e classe, chargé de l'intérim des 
fonctions de sous-préfet de Guebwiller, est nommé sous-pre de 
Guebwiller (2e classe). 


M. Bolotte (Pierre), sous-préfet de 2e classe hors cadres, est élevé 
à la fre classe et mis à la disposition du préfet du Bas-Rhin, Il sera 
piaré en position de service détaché. 


M. Rochet (Jean), administrateur civil de 2% classe au ministère 
de l'intérieur, est normmmé sous-préfet de îre classe, hors cadres 


— +6 _— 


Par décret en date du 21 janvier 1954 

M. Baud (Henri), sous-préfet de Saint-Julien-en-Genevois (3 classe), 
est élevé à la 2 classe à titre militaire et nommé sous-préfet de 
Romoran'in. Dans ce poste M. Baud bénéficiera de la 2° classe à 
ütre personnel. 

M. Gevrey (llenri), sous-préfet de Montmorillon (3e classe), est 
élevé à la 2e classe et nommé sous-préfet de Saint-Julien-en-Gene- 
vois. Dans ce poste M. Gevrey bénéticiera de la 2e classe à titre 
per-onnel. 

M. Grand (Jean), sous-préfet de Romorantin (3e classe), est élevé 
à la 2e classe à titre militaire, et nommé sous-préfet de Montino- 
rillon, Dans ce poste M. Grand bénéficiera de la 2e classe à titre 
personnel, 


Par âécret en date du 21 janvier 1954: 

M. Robert (Raoul), sous-préfet de Die (% classe), est élevé 
la 2° classe et nommé secrétaire général de la Haute-Ma l'ans 
ce poste M. Robert bénéficiera de la 2e classe à titre perso 

M. Gendrot (Pierre), chef de cabinet du préfet de la Loire, est 
nommé sous-préfet de Die (3° classe). 

M. Gendrot est tilularisé dans son grade. 

—— #4 6 S-——— 


Par décret en date du 21 janvier 1954: 

M. Pensa (Jean), sous-préfet de Castellane (3e classe), est mis à 
la disposition du ministre de l'in'érieur pour être détach 
emploi d'administrateur civil. 

M. Jude (Albert), chef de cabinet du préfet de Seine-et-Marne, 
est nommé sous-préfet de Castellane (3° classe). 


—@ © $4— 





Décret du 21 janvier 1954 portant détachement d'un sous-préfet. 


Par décret en date du 21 janvier 1954: 

M. Antoine (Bernard), sous-préfet de 1re classe détaché au minis 
tère de la reconstruction et du logement, est mis à la disposition 
du ministre de l'industrie et du commerce, à compter du 
4er novembre 1953. 

En celle qualité, il sera placé en position de service délaché. 


4 @ + 





Décret relatif à l'assainissement et au classement d'office 
des voies privées d'Oran. 





Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 19%: page 1001: 
{re colonne, 10 ligne, au lieu de: « en date du 15 avril 1% », 
lire: « en date du 8 novembre 1950 »; 12e ligne, au lieu de: « el 
date du 15 mai 1952 », lire: « en dale du 13 mai 1%2 » 


+ © + 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Arrêté du 20 novembre 1953 portant attribution de la médaille 
d'honneur de l'aéronauiique, 


Arrêté du 31 décembre 1953 portant attribution de la Croix 
des services militaires volontaires. 


Arrêté du 5 janvier 1954 portant attribution de la médaille 
de la gentarmerie nationale, 


Décision du 9 décembre 1953 poriant radiation des tableaux 
concours pour la Légion d'honneur de l'année 1952 (armée ue 


mer, réserve). 





Ces textes sont publiés au ne 2 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et Técompenses paru ce jour. 


+ © © 





Décret du 23 janvier 1954 portant délègation de signature. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu le décret du 28 juin 19%3 portant nomination des 
du Gouvernernent, 


membres 


Décrète : 


art, fer, — M, le colonel Stagnaro (Jean) est chargé de l'intérim 
des fonctions de chef de l'état-major particulier du ministre de la 
défense natjona!e et des forces armées, En cetle qualité, délégation 
lui est donnée pour signer, au nom du ministre, tous actes, décisions 
et arrêtés relatifs aux affaires d'ordre purement militaire, à l'exciu- 
sion des décrets. 
art. 2 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
JOSKPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de la défense nationale et des forces armées, 
MR. PLEVEN. 
+02 








Décret du 23 janvier 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 93 janvier 
1%53, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du minisire de la défense nationale et des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration 
du conseil de l'ordre de la Léïion d'honneur portant que les dispo- 
&iliuns dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
régerments en vigueur, a été promue dans l'ordre national de la 
Jégion d'honneur la personne dont le nom suit: 


(Pour compiler de la date de la signature du présent décret.) 
POUR SERVICES EXCEPTIONNELS 
Au grade d'officier. 

M. Colombani (Edouard-Napoléon), administrateur en chef hors 
Classe de la France d'outre-mer, chef du cabinet du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (marine'. Chevalier du 10 mars 19#8; 41 ana 
de services militaires et civiis. 


—+0+— 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 12 janvier 1954: page 139, 2e ea- 
lonne, au lieu de: « Girard (Raymond-Amédée), administrateur civil 
de 2 classe au secrétariat d'Etat à la guerre », lire: « Girard (Ray- 
Inond-Amédée), administrateur civil de 1re classe au secrétariat 
d'Etat à la guerre »; au lieu de: « Mme Tissedre (Gisèle-Marie), 
Secrétaire d'administration principal au secrétariat d'Etat à la 
guerre », lire: « Mlle Tissere (Gisèle-Marie), secrétaire d'adiminis- 
tation principal au secrétariat d'Etat à la guerre ». 


tt. l'E de 
nn 4 À 

















Pa rrôté en el en d lu 14 janvier 1954. fl est ouvert 
au ministre de !la défense nationale et des lorres arimées, sur l'exer. 

ot 1 ), 1 add | aux vis | ris pa 1 10i n° 91-12 du 
6 février 1953 et par des texles spéciaux, u crédit de 9719123606 F 
a! | } , ré. Matériel de série de l'armée de l'air » 
ue 14 loin air 

I] sera V à la dé} e corro jante a noi ie la 
recette d'égal r Ù itée à la ligne « I 1s de cs '1r8 
pour dépenses d'intérêt public ». 

Par Ê erministér en date du 15 janvier 1954, fl est ouvert 
au mn t i défi [ ile et des forces armres, s vxer- 
cire 154, CL dudiiuNl AUX Crédiis ouveris par LA oi n° 53-72 du 
6 février 193 et } les textes spé'iaux, un erédit de 1.217.125.000 F 
applicable au 03-72 Matériel de série de l'armée de 
l'air » de la section air. 

11 sera pourvu à la dépense correspondants au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public », 

—@ € &— 
Nomination d'examinateurs et de correcteurs 
pour le concours d'admission à l'école poiytechnique, 

Par arrèté du ! janvier 1%: 

Sont nomimé<, pour la période triennale 1954, 1955, 1956 

Eraminateurs d'admission titulaires pour les mathématiques. 


M, Jacques 
T: ulouse 
M. Ville Jean), do’teur ès si ice 


(Raymond), professeur à la faculté des sciences € 


Eraminateur d'admission titulaire pour la physique 


M. Rousset \uguste), professeur à la faculté des scienres de Born 
deaux. 


Exarminateur d'admission titulaire pour la chine, 


M. Meyer {(Maxenc }, docteur ès sciences. 


Sont nommés pour l’année 1951: 
Examinateur d'admission titulaire pour la langue allemande. 
M. Perre (Edouard), anvien professeur d'allemand à l'école spé- 
ciale militaire de Saint-Cyr et à l'écoie supérieure de guerre. 
Eraminateur d'admission titulaire pour la langue anylaise 


Jean), agrécé de l'Universit4, inspecteur général de 


t des langues vivantes dans les écoles de la Scine. 


Sont nommés pour l’année 19514: 


Examinateurs d'admission uppléants pour mathématiques. 

M. Blanc (Eugène), professeur à la faculté des sciences de Cler- 
monl-Ferrand. 

M. Lesicur (Louis), professeur à la faculté des scien”es de Pol- 


üers. 


Examinaïeur d'admission suppléant pour la chimie. 


M. Grison (Emmanuel), do'teur ès sciences. 


Exarminaleur d'admission suppléant pour la langue allemande. 


M. Lepinoy (Paul), professeur agr. 
1 À n 


rences à l'école I ytechnique. 


6 d'allemand, maître de confé- 


Lraminateur d'adnussion suppléant p ur la langue anyluise. 
M. Gouelou (Jacques), professeur agmwgé d'anglais, maître de confé- 
rences à l'école polytechnique. 

vont nominés correcteurs litu'aires et corre 
compositions pour l'année 1954: 

Première composition de mathématiques. — Titulaire: M 
suppléa bollon. 

Deuxième composition de mathématiques. — 1 
suppléant: M. Tessier du Cros. 


eurs suypléants des 
Riche; 


aire: M. Vachin; 


Epure de géométrie, — Titulaire. M, Ramis; suppléant: M. Pons. 
Caicul. — Titulaire: M. Keromen; suppléant: M. Fayet. 
Physique, — Titulaire : M. Marchand; suppléant: M. Dixsaut, 


Chimie. — Titulaire: M. Faucher: suvokant: M. Taboury. 
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Dessin graphique. — Titulaire: M. Bernanose; suppléant: M. Lam- Hardy (Gabriel-Germain-François-Camille), port matriculaire Brest, 
bla 1 an 1 mois (1). 

Dessin d'imitation. — Titulaires: MM. Bardin, Dargouge; sup- Sarrade (Pierre-Jean), port matriculaire Toulon, 1 an. 


pléant: M. Jérôme 

Première composilion française, — Titulaires: MM. Carton, Lortho- 
lary; Ssupyhicant: M. Robichez. 

Deuxième romposition francaise, — Titulaires: MM, Cauet, Vial; 
suppléant: M. Logie 

Langue allemande, — Titulaire: M. Bouchez; suppléant: M. Mer- 


iangue anglaise, — Titulaire: M. Nigot; suppléant: M. Girard. 

Langue italienne, — Titulaire: M. Camugn. 

Langue espagnole, — Titulaire: M, Larrieu. 
= @.— 





Nomination d'un membre du comité d'examen des comptes 
de travaux de la marine, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 12 janvier 1%4, est nommé membre du .omité d'examen des 
comptes de travaux de la marine: 

M. l'officier d'administration de {re dasse (branche « Commissariat 
e! sant ») Douard (G.M.), en remplacement de M. l'officier d'admi- 
uistration de fre ciasse Jan. 
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Armée de mer (réserve). 


Par orrûté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en date 
du 14 janvier 195%, est norminé aspirant mécanicien de réserve, pour 
compter du {er octobre 1953: 

M. l'élève aspirant mécanicien de réserve de la branche « Service 
général s Le Moigne (Yves-Alain), du port de Tou!on, 
—@ € — 
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Personnel civil administratif de la marine, 


COMMISSARIAT KT SANTÉ 


Par arrôté du secrétaire d'Etat aux forces armées marine) en date 
du 12 janvier 1954, les secrétaires administratifs de > classe, {er éche- 
Jon (bran‘he « Cominissarial et santé »), désignés ci-après reçoivent 
d'avanceinent suivant: 

M. Saliou Joseph}, titulaire de G ans 7 mois 13 jours de bonifica- 
tions d'ancienneté pour éervices militaires, est successivement 
nommé, pour compter du fe janvier 1951: 

Secrétaire administratif de 2e c'asse, 2e échelon, avec un reliquat 
d'anciennelé de 4 ans 7 mois 13 jours; 

Secrétaire administratif de 2e classe, 3e échelon, avec un reliquat 
d'ancienneté de 2 ans 7 mois 13 jours; 

Secrétaire administratif de 2e classe, 4 échelon, avez un reliquat 
d'ancienneté de 7 mu;s 13 jours, 

M. Serres /Maurice), titulaire de 6 ans 7 mois 23 jours de bonifi- 
Calions d'ancienneté pour services militaires, est successivement 
hominé, pour compter du f°r janvier 1954: 

Secrétaire administratif de 2° classe, 2% échelon, avec un reliquat 
d'ancienneté de 4 ans 7 mois 23 jours: 

secrétaire administratif de 2e classe, 3e échelon, avec un reliquat 
d'anciennelé de 2 ans 7 mois 33 jours; 

Secrétaire administratif de 2e classe, 4e éche'on, avec un reliquat 
d'ancennelé de 7 mois 23 jours. 
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COMPTABLES DES MATIÈRES 


Par arr°lé du seérétaire d'Etat aux forces armées (marine) en date 
du 15 janvier 19534, ont été titulariséé dans leur emploi et promus 
au grade de secrétaire administratif de % classe, 1e échelon, bran- 
che « Comptables des matières », pour compiler du fer janvier 1954, 
Jes secrétaires administralifs stagiaires dont les nome suivent: 

MM 
Mouriès (Félix-Victor), port matriculaire Toulon, 4 ans 9 mois 

2 jours (1). 

Debuc (Arthur-Charles-Fugène), port matriculaire Toulon, 4 ans 

8 mois 10 jours, 

Morand (Marcel), port matriculaire Brest, 3 ans 11 mois 14 jours. 
Crivello (Sauveur), port matriculaire Toulon, 3 ans 10 mois ?4 jours. 
Le Meur {Jean-Louis-Marie), part matriculaire Brest, 3 ans 8 mois 

21 jours. 

Berrehi Alexandre), port matriculaire Toulon, 2 ans 9 mois 24 jours, 
Coure!l :Ferdinand-Georges), port matriculaire Cherbourg, 4 an 10 mois 

7 jours. 

Plouzané (Emmanuel-Goulven), port matriculaire Brest, 4 an 3 mois 

16 jours 
Collet (Georges-Auguste), port matriculaire Cherbourg, 1 an 2 mais. 





Guinot (Armand-Jean-François), port matriculaire Toulon, 4 an, 

Riou (Jacques-Michel), port matriculaire Brest, 4 an. 

Fagnen (Marcel-Léon-Auguste), port matriculaire Cherbourg, 11 mois 
6 jours. 

Hébert ‘Jean-Lucien), port matriculaire Cherbourg, 1 mois 21 Jours. 

Armiot (Jean-Marcel\, port matriculaire Brest, néant. 

Arnoux (René), port matricuMire Cherbourg, néant, 

Even (Henri), port matriculaire Brest, néant. 

Devisme (Maurice-Pierre-Daniel), port matriculaire Cherbourg, néant. 
(1) Bonification pour services militaires. 

————————————— (0 -@- 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 18 janvier 19353° 

Est annulée, en ce qui concerne M. l’adjudant-<hef Pasquet (Fran. 
cis-Fernand), la décision du 15 décembre 1953 portant inscription au 
tableau d'avancement de l’année 1%3, en reliquat du tableau de 192, 
pour le grade de sous-lieutenant, corps des officiers de l'air, cadre 
navigant, 

Est inscrit au tableau d'avancement de l’année 1953, en reliquat du 
tableau de 1952, pour le grade de sous-licutenant, corps des officiers 
des bases de l'air: 

M. l’adjudant-chef Pasquet (Francis-Fernand\, 
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Admission d'officiers de réserve dans le service d'état-major, 





Rectificatif au Journal officiel Au 16 décembre 1953: 
Page 11155, 2e colonne : 


ETAT-MAJOR DE LA 47° RÉGION MiLITAIRE 
Artillerie. 


Au lieu de: « M. Alexandre !{Pierre), sous4ieutenant, subdivision 
Paris », lire: « M. Alexandre (Pierre), lieutenant, subdivision de 
Paris ». 
Corps des interprètes militaires de réserve. 
Au lieu de: « M. Waltisperger (Jean-Basile), sous-lieutenant, état. 
major de la {re région militaire », lire: « M. Waltisperger (Jean- 
Basile), lieutenant, état-major de la {re région militaire ». 


ETAT-MAJOR DE LA 3° RÉGION MILITAIRE 


Ariillerie. 


Au lieu de: « M. Petreault (Roger-Daniel-Aimé}), sous-lieutenant, 
subdivision de Nantes », lire: « M, Petreault (Roger-Danie]-Aimé), 
Leulenant, subdivision de Nantes ». 


Page 111956, {re colonne: 
ETAT-MAJOR DE LA 9° RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 
Au lieu de: « M, Ricci (Edmond), capitaine, subdivision de Pau », 
lire: « M. Ricci (Edmond), capitaine, subdivision de Tunis ». 
ETAT-MAJOR DE LA 6€ RÉGION MILITAIRE 
Artillerie. 


Au lieu de: « M, Haïllot (André-L‘on-Joseph), lieutenant, subdivl- 
sion de la Sarre », lire: « M. Haillot {André-Léon-Joseph), capitaine, 
subdivision de Bizerte ». 
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Tabieau de départ colonial du 17 janvier 1954. 





Rectiflcatif au Journal officiel du 1e janvier 1954: 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 

Page 18, 2e colonne: 

A. — Infanterie coloniale, 
Sergents. 

Au lieu de: « Le Gruguel (Jean-Louis), 143 juin 1927, 3° région 
miiilaire, C. A. T. 2 d'arme (volontaire pour servir hors tour en 
Indochine) », lire: « Le Gruguel (Jean-Louis), 13 mai 1927, 3e région 
militaire, GC. A. T. 2 d'arme (volonlaire pour servir hors tour eu 
Indochine) ». 

Au lieu de: « Metzger (Paul), % juin 19, ®% région militaire, 
C. A. T. 2 d'arme (volonteire pour servir hors tour en Indochine) », 
lire: « Melzger (Poul), 25 mai 1931, 9e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine) », 
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a) MUSIGEXS 
Sergents. 

Rayer: « Richier (René), 13 août 1927, T, ©. A., B. E. de sous- 

chef de fanfare. — N'a jamais servi ». 
db) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Adjudant. 

Au lieu de: « Andrevon (Raymond), 3 février 1924, {re rézion 
militaire, brevet de chef de peloton. — 9 juin 1953 », lire: 
« Andrevon (Raymond), 2 février 1924, {re région militaire, brevet 
de chef de peloton. — 9 mai 1953 ». 

Page 19, ire colonne: 

b) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Sergent-major et sergent<hel!. 

Raver: « Massoulard (Raymond), % janvier 193, T. O. A., B. E. 

de matériel auto, — 12 mars 193 ». 
Sergents, 
Rayer: « Lozach (Sébastien), 4 septembre 1928, % région militaire, 


lr 


€. À. T. ? d'arme (volontaire pour servir hors tour en Indochine) », 


€) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudants-chefs. 


Au lieu de: « Vignau (Alexandre), 1er Juillet 192, T.O.A., B.CS. 
d'exploitation radio. — 18 juin 1952 », lire: « Vignau (Géraud), 
4e juillet 1920, T. O. A., B. C. S. d'exploitation radio, — 48 juin 
192 », 


Sergents. 
Rayer: « Franc (André), 28 mars 1920, 9% région militaire, 221/T., 
C. A. T. 2 trans., C. I. A. — 12 juillet 1952 ». 


Page 20, 2 colonne : 
D, — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Sergents-majors. 
Rayer: « Thermunien (Alexandre), 20 mars 1921, {re région mill- 
taire, B. E. de comptabiité. — 7 avril 1953 ». 
E. — Chancellerie coloniale. 
Sergents-majors et sergents-chefs. 


Au lieu de: « Julian (Georges), 5 mai 1920, fre région militaire, 
B. S. de chancellerie. — 24 mai 19% », lire: « Julian (Charles), 
» mai 1920, 1re région militaire, B. S. de chancellerie. — 24 mai 
1950 », 


Page 24, dre colonne: 
F. — Intendance coloniale, 
TAILLEURS 
HOMMES DE TROUPE 
Caporauxt. 

Au lien de: « Baudry (Pierre), 12 juin 1990, {re région militaire, 
C, A. d'ouvrier spécialiste tailleur. — N'a jamais servi », lire: 
« Baudry (Pierre), 12 juin 1920, fre région militaire, C. A. d'ouvrier 
spécialiste tailleur. — Na jamais servi ». 

(Le reste sans changement.) 
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Tableau des désignations coloniales du 25 décembre 1958, 





Rectificatif au Journal officiel du 25 décembre 153: 
Page 11562, 1re colonne: 
POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Après: 
20 Embarquement à compter du 2% février 1954. 
Au lieu de: 
Pour servir hors cadres, 
A. — Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Colonel. 


,Augere (Robert), 5° région militaire (pour servir en Ncuvelle- 
Calédonie) (lieutenant-colonel au tableau d'avancement), 





Lire : 
Pour servir dans les cadres. 
2° Embarquement À compter du % féx r 1904, 
A. — Service de santé colonial, 
MEDECIN 
Colonel. 
augere (Robert), 5° région mi e (pour servir en Nouvelle 
Calédonie) (lieuti t-colonel au tableau d'avancement). 
(Le reste sans changement 








MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d'ad 
ministration publique pour la fixation des dispositions statu- 
taires applicables au corps des contrôleurs principaux et 
contrôleurs des services extérieurs de la direction générale 
des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrélaire d'Etat au budget et du relaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 19:6 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment l'article 2; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant c'assement hiérare 
chique des grades et emplois des personnels eivis et mili- 
taires de l'Etat relevant du régine général des retraites et 
les tableaux y annexés; 

Vu le décret du 13 septembre 1949 por 
ministration publique fixant les disp ni 
cables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat: 

Vu le décret modiié du 26 juillet 1939 fixant le statut du 
personnel du service départementai des contribution l'ex : 

Vu le décret modifié du 14% acût 1931 portant statut du per- 
sonnel du cadre principal et du cadre supérieur du service 
départemental de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu le décret du 29 mai 1935 modifié portant statut des sur- 
numéraires de l'enregistrement, des domaines et Qu timbre; 

Vu le décret modifié du 21 octobre 19936 portant statut du 

ersonnel secondaire des directions départementales et des 
uréaux de l'enregistrement ; 

Vu le décret modifié du 26 décembre 1937 portant organi- 
sation du personnel secondaire des conservations des hypo- 
thèques ; 

Vu le décret modifié du 27 mars 1941 portant organisation du 
service départemental des contributions indirectes: 

Vu les décrets du 25 mai 1949 portant règlement d'admi- 
nistration pubiique pour la fixation des règles transitoires de 
recrutement et des conditions provisoires du stage des jins- 
pecteurs élèves des contributions directes et des contributions 
indirectes : 

Vu le décret du 16 juin 1959 portant règlement d'adiminis- 
tration publique pour la détermination des dispositions stalu- 
aires provisoires applicables aux fonctionnaires intégrés dans 
les corps des contrôleurs et contrôleurs principaux du minis- 
tère des finances et des affaires économiques ; 

Vu le décret modifié du 19 mars 1951 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation de certaines règles r 
tives au statut particulier des inspecteurs élèves de ;a direc- 
tion générale des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu, 


int règlement d'ade- 


S Cornintines ippille 


! } ! lin ! 


)I s uit es 


1 
Cr 


Décrète : 

Art. 1*, — Le corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs de la direction générale des 
impôts, classé dans la catégorie B prévue à l'article 24 de 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires, est régi par les dispositions ci-après: 


CHAPITRE I, — Jispositions générales. 


Art. 2. — Le corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs des services extérieurs de la direction générale des 
impôts comprend un grade de contrôleur, un grade de contra. 
leur principal et une classe exceptionnelle réservée aux contrô- 
leurs principaux. 


Les grades de contrôleur et de contrôleur principal com- 
prennent respectivement sept et quatre échelons, la classe 
exceptionnelle comprend deux échre ons 














nmnbre des empiois budgélaires ouverts aux intéressés 


in des grades et dans :a c'asse exceptiomrwelle, par 
à l'effectif budgétaire total du corps ne peut excéder 
ehtu es 1 pri 

ur principaux de lasse ex eplionné Le. 10 p. 100 
el] | ] 1% ° .. soso. J) — 

) 11 scores sesese .…..... . . ce .) 

CuaritRe I. — Recrutement. 

— Peuvent seuls être nommés contrôleurs stagiaires 
r subi avec surcés es épreuves d'un concours 
x candidats de leur catégorie: 

candidats remplissant les conditions prévues à l'ar- 
le Ja loi du 19 octobre 1916, ägés de moins de vingt- 
iu 1 juillet de l'année du concours et lluiaires de 
hplôütnes uivants: baccalauréat de j’ense gnement 
e, brevet supérieur, certificat de capacité en droit, 
d'études supcrieures des médersas, diplômes délivrés 
le haut enseignement commercial pour les jeunes 
par les € es supcrieures de Commerce, 


ns la limite de 40 p. 109 des emplois mis au concours, 


s des vices extérieurs de la direction générale des 
upant des emplois classés dans la catégorie C, âgés 

e trente-cinq ane au 1 juillet de l’année du concours 
int à la méme date quatre années au moins de ser- 
1) en qualité de titulaire dans les services de la 
ile des impôts, le temps légal de services mili- 

nant, le ca3 échéant, en déduction des quatre ans de 
lont igit. Toutefois, les candidats qui atteignent 
u e prévues au présent arlicle au cours de la 
1 entre le {+ juillet d'une annéé au titre de 


‘aucun concours n’est ouvert et le {# juillet de l'année 
normalement ouvert, peuvent faire acte de candi- 


lois mis au concours au titre de l'un ou l’autre des 
| n'auraient pas été pourvus par la 
on de canlidats de Ia catégorie correspondante pour- 
attribués aux candidats de l’autre catégorie. Cette dis- 
ne pourra toutefois avoir pour effet de moditier Ja 
n des emplois entre les candidats visés au présent 
t 


t B, que dans la limite de 10 p. 100 des emplois mis 





»* les deux sexes des emplois mis au 
concours est tixée, s'il y a lieu, par le directeur général des 
impôts, compte tenu des conditions particulières d'exercice de 
Ci CID POIs, 

Dans la limite du neuvième des Ütularisations effectuées au 
titre des concours visés aux paragraphes A et B ci-dessns, peu- 
vent egalement être nommés contrôleurs des services extérieurs 
\ direction géncrale des impôts après inscription sur une 
d'aptitude spéciale, les agents du cadre C de la direction 
goncrale des imnôts qui, âgés de plus de quarante ans, justifient 
d'au moins quatorze années de services effectifs accomplis dans 
in etmploi de la catégorie C, le temps légal de services militaires 
venant, le cas échéant, en déduction des quatorze années dont 
il s'a( Li 

Art. 4, — Peuvent également être nommés dans le corps des 
contrôleurs principaux et contrôæurs : 
inspecteurs élèves de l'enregistrement ou inspecteurs 
adioints des contributions directes où des contributions indi- 
rectes recrutés en vertu des dispositions antérieures à celles du 
décret du 19 mars 951, dans le cas d'échec à un examen pro- 
fessionnel où dans le cas où ils n'ont pas obtenu dans les délais 
impartis le diplôme de licence en droit. 

Dans le premier cas, les intéressés sont titularisés dans l'éche- 
lon de début du grade de contrôleur et y prennent rang du jour 
de leur installation en qualité d'inspecteur élève. 

Dans le second cas, 11 sont, pour les inspecteurs élèves de 
l'enregistrement, nommés au rang que leur assigne l'ancienneté 
acquiee depuis leur nomination en qualité d'inspecteur élève, 
pour les inspecteurs adjoints des contributions directes ou des 
contributions indirectes, titularisés À l’échelon comportant un 
traitement égal, où à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéticiaient dans leur ancien emploi, avec prise de 
rang du jour de leur nomination à l'échelon supérieur du grade 
d'inspecteur adjoint. 

2e Les inspecteurs élèves recrutés en vertu du décret du 
0 mars 1951 qui n'ont pas satisfait aux conditions imposées par 
leur statut pour la titularisation dans le grade d'inspecteur 
adjoint, 

Dans le cas d'échec à l’un des examens pro‘essionnels, ils 
gont titiwarisés dans l'échelon de début du grade de contrôleur 
et y prennent rang du jour de leur installation en qualité d'ins- 
nocteur élève, sous déduction de la durée de la prolongation du 
<lage dont ils auraient pu bénéficier, 
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Lorsqu'ils n'ont pas obtenu le diplôme de licence en droit 
dans le délai imparti, ils sont titularisés dans Je grade de 
contrôleur au rang que leur assigne l'ancienneté qu'ils ont 
acquise depuis eur installation en qualité d’inspecteur élève 
sous déduction de la durée de la prolongation du stage dont 
ils auraient pu bénéficier. 

3° Les candidats admis au concours organisé en vertu du 
décret du 19 mars 1951 et qui ne peuvent être nommés insn 
teurs élèves faute d'avoir subi avec succès, dans le délai pr« Vu 
à cet effet, les épreuves de la première partie du baccalauréat 
en droit. 

Les intéressés sont nommés en qualité de contrôleurs sta- 
gialres. 


Art. 5. — Le programimne et [es conditions d'organisation des 
ncours prévus à l’article 3 sont fixés par arrêtés du ministre 
des finances et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil : 
ils sont publiés au Journal officiel deux mois au moins avant 
la date des concours. 

a liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
ce par le directeur général des impôts. 

ul ne peut être autorisé à prendre part à plus de tr 
concours, 

Art. 6. — A l'issue des épreuves, il est établi des listes d'ad- 
mission distinctes pour chacun des deux concours et s'il y a 
lieu pour chacun des deux sexes. L 

Des listes comnlémentaires d'admission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants soit par 
suite de la renonciation de candidats au bénéfice de leur admis 
sion soit par suite d'éliminalion pour inaptitude physique, Le 
nombre des candidats suscentibles d'être inscrits sur ces listes 
ne peut être supérieur au dixiëme des candidats figurant sur 
chacune des listes visées à l'alinéa précédent. Les listes complt- 
mentaires cessent d'être valables à l'expiration d'un délai fixé 
pour chaque concours par le directeur général des impôts, sar 
que ce délai puisse excéder trois mois à compter de la date de 
leur établiscernent, 

Les iistes d'admission sont arrêtées par le directeur géné! 
des impôts. 


Art. 7. — Les candidats admis au concours sont nommés À 
l'échelon de début du grade de contrôleur par le directeur 
genéral des impôts. lis portent le titre de contrôleur stagiaire. 

L'ordre de nomination est obtenu : 

Pour chaque concours, en fondant en une seule liste, compt: 
tenu du nombre total des points de chaque candidat admis, 
listes d'admission par sexe; 

Puis pour l’ensemble des deux concours, en appelant alterna 
tiveiment et dans l’ordre de classement trois candidats adinis 
au titre de l'article 3 A et deux candidats admis au titre de 
l'article 3 B. 

Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions à la dat. 
fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. S'il prisen! 
des excuses jugées valables, son installation en qualité ‘+ 
contrôleur stagiaire peut être reportée à une date ultérieure 
par décision du directeur général prise en conseil d'admn 
ration. Passé le délai imparti ou s’il ne présente pas d'excuses 
jugées valables, la nomination est réputée de nul effet et 1! 
perd le bénéfice de son admission an concours. 

La nonmunation en qualité de contrôleur stagiaire des candidat 
reeus an concours est subordonnee à la souscription par les 
intéressés de l'engagement de rester au service de l'Etat pen- 
dant une durée minimum de cinq ans et de veæser au Frésol 
en cas de rupture de cet engagermem, plus de trois mois, après 
la date de leur installation en qualité de contrôleur stagiaire, 
une indemnité égale au montant des émoluments de tout 
nature percus pendant la durée du stage visé à l'article 9,8 
préjudice des poursuites disciplinates auxquelles ladite rupiure 
d'engagement pourrait donne: lieu. 

in À 


Art. 8. — Iæs contrôleurs stagiaires recrutés en vertu & 
l'articie 3 B sont détachés de leur cadre d'œigine pour là 
de leur stage. 


Art. 9. — Les contrôleurs stagiaires accomplissent un 
d'une durée minimum d'une année qui est sanctionné par un 
examen professionnel donnant lieu à un classement uniqu 
établi par ordre de mérite, | 

Le d#ecteur général des impôts fixe le programme et 1e 
condilions de cet examen. 


Art, 10, — Tout contrôleur stagiaire qui, à l'issue du star 
n'a pas satisfait aux épreuves de l'examen professionnel, pe 
être, après avis du jury d'examen, soit admis à une nouvel 
période de stage, soit licencié, ou, s'il a été nommé €eorron 
stagiaire en vertu de l'article 3 B, reversé dans son corps à 07 
gine dans les conditions prévues à l'article 103 de La loi un 
19 octobre 1946. 

















— 


9, Janvier 1954 


En cas de deuxième échec à l'examen professionnel, le sta- 
g'aire est licencié. , Le 
joutefois, s’il a été nommé contrôleur stagiaire en vertu de 
l'article 3 A, l'intéressé peut être intégré dans le corps des 
ts principaux et agents de constatation ou d'ass'etle après 


avis de la commission administrative paritaire compétente 
cérennt comme commission de Ctularisation ; il est alors titu!a- 
r lans l'échelon de début du grade d’agent de constatation 
ou d'assiette et y prend rang du jour de son installation en 
aualité de contwûieur stagiaire. S'il a été nommé contrôleur st 
£ re en vertu de l'article 3 B, il est réintégré dans son corps 
d'origine selon les modalités prévues au premier alinéa du 
I nt article. 

wrt. 11. — Le licenciement prononcé en application de l'ar- 
tive mécédent, de mème que le licenciement pour insuffisance 
pl nnelle et l'exclusion détinitive du service prononcés en 
a ation des articles 2 et 5 du décret du 13 septembre 1949 ne 
d pas l'intéressé de l'obligation de verser l'indemnité 
\ à l’article 7 ci-dessus. 

art. 12. — Les contrôleurs stagiaires qui ont satisfait à l'exa- 
menu professionnel sont nommés à l'emploi de con&wüleur dans 
l'ordre de classement audit examen et tilulärisés à l'échelon de 
début par le directeur général des impôts. Leur ancienneté 
da l'échelon de début court du jour de leur installation en 
auulité de stagiaire 

icienneté est réduite de la durée de la prolongation di 
st ir les agents qui ont été autorisés à accomplir un 
ë 1 stage à la suite d'un échec audit examen. 

\rt. 13. — Les contrôleurs recrutés au titre de l'article 3, 
dernier alinéa, sont dispensés de tout stage, IIS sont nommés 
à l'emploi de contrôleur par le directeur général des impôts à 
] n comportant un traitement égal ou, à défaut, 1mmé- 
diatement supérieur à celui dont ils bénéficier dans leur ancien 
emploi, Hs conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement est inférieure à celle 


résultant d'un avancement d'échelon dans Jeur précédent 


CHAPITRE IL — Avancement. 


Art. 14. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur 


du grade de contrôleur sont fixées respectivement à deux ans @t 
un an six Mois. 

( lurées sont fixées respectivement À trois ans et deux ans 
six mos pour l'avancement d'échelen dans le grade de contrô- 


leur principal et à trois ans six mois et tro:s ans pour l'avan- 
cement d'échelon dans Ja caisse exceptionnelle de ce grade, 

Art. 15, — Peuvent être promus 
contrôleurs avant au moins un an d’anciennete dans 
lon de leur grade et inscrits au tableau d'avancement. 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle les contrôleurs 
rincipaux justifiant d'au moins deux années d'ancienneté dans 
Le ° échelon de leur grade et inscrits au tableau d'avancement. 

Les promotions au grade de contrôleur pr'ncipal et à la classe 
exceptionnelle ont lieu à l'échelon de début, 


‘ontrôlenrs principaux, les 
: + Lg 
‘ 


e éche- 


CHAPITRE IV. — Disposilions particulières et transitoires. 


Art. 16. — Le nombre des contrôleurs principaux et contrû- 
leurs susceptibles d'être mis en service détaché ou en disponi- 
bilité ne peut excéder 10 p. 100 de l'effectif du corps. 

Art. 17, — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus et pour les trois premiers concours ouverts en appli- 
cation du présent décret, pourront être admis à se pe esenter: 

1° Au titre de l’article 3 À, les candidats qui justifieront de la 
pl nicre partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
là iinite d'âge de vingt-six ans étant reculée d'une année pour 
le gmemier de ces concours; 

2° Au titre de l’article 3 B et à l'intérieur de chacun des ser- 
vices de la direction générale des impôts, sans condition d'âge, 
les agents du cadre C de la direction générale des impôts justi- 
flant de trois années d'ancienneté décomptées comme il est dit 
audit article. 

Les agents visés au 2° ci-dessus et admis au concours seront 
nommé contrôleurs à l'échelon comportant un indice égal ou, à 
défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient avant 
leur promotion, leur ancienneté dans l'échelon courant du jour 
de leur installation dans leur nouvel emploi, 

Art. 18, — Par dérogation aux dispositions de l'article 14 la 
durée moyenne et la durée minimum du #emps requis pour 
l'avancement dans le grade de contrôleur principal sont, pour 


les contrôleurs principaux en fonctions à la date de publication 
du présent décret, fixées respectivement à deux ans six mois 
et deux ans. 
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Décret n° 54-78 du 23 janvier 1954 portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôieurs principaux et contrôleurs 
ies Services ex'érieurs de îa direction générale des douanes 
ei droits indirects, 


Le président du conseil à ministres 

S Ir le rap p rt lu munisire l s | inces et d if l [10)= 
miiques, du secrétaire d'Elat au budget et du rétaire d'Etat 
à la présidence du co l. 

Vu IH loi ju {4 lolwe 194 portant tatut il les 
fonctionnaires, notamment l'article 2: 

Vu le décret du 10 juillet 1918 portant classement hicrar- 
chique des grades et emplois des pi nnel vils et militaires 
de l'Etat relevant du régin 0 i le retrail et les 
lableaux v annexés: 

Vu le décret du 13 septembre 1919 portant sèglen t d'ad:ni 
nistration publique et fixant les dispositions commu a ppli- 
cahies aux fonctionnairs lagiaires de l'Etat: 

Vu le décret modifié du 19 juillet 1946 relatif à l'organisation 
1 : tr ! l 
ues scrviIces exierli rs cs 1ol1ati , 

Vu le décret du 16 juin 1949 portant règlement d'administra- 
tion publique pour la détermination d lis} tatutaires 
pi )VISOomTes applicables iux fonctionnaires intégrées lans les 
corps des contrôleurs et contrôleurs pr ipaux du ministère 
des finances et des affaires économiques; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {°°, — Le corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
des douanes et droits indire LS, clas s dans la catégorie B 
prévue à l'article 24 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires, est régi par les d posilions Suli- 
varles : 

Chapitre fr Disposit générales. 

Art. 2. — Les corps des contrôleurs principaux et contrôleurs 
des douanes et droits indi ts iniprend un grade de 1ntrÔ- 
leur, un grade de contrôleur principal et une classe exception- 
nel'e réservée aux contrôleurs principaux. 

Les grades de contrôleur et de contrôleur principal com- 
prennent respectivement sept et quatre échelons, la classe 
excephuonnelle comprend deux échel 

Le nombre des emplois budgétaires ouverts aux itéressé 

Es ] 3 
laus Chacun de urades ef lans Ja Ja e except onnelle, par 


rapport à l'effect f budgétaire total du corps ne peut excéder 


les pourcentages ci-après : 


Contrôleurs prin ipa ix le cla » ( ent l lle 10 p». 100 
Contrôleurs principaux ....., comosonoroseseocs JD 
si entités tioidéosvidsa t 6 
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CuarmiTne HE — fecrutement. 








AE: - l'euvent ils être irti intrôleurs stagiaires 
ap voir subi avec sin les épreuves d'un concours réservé 
all i ii [4 [ ca! worie : 

A [ « \ {; lu ren! init le conditions prévues à l'ar- 
{ { i lu 19 1! Î Î IHo)}il de Vingi-Six 
! dia {T° } et de l'arnee ‘du concours et Utulaires de lun 
| ET uivants: baccalauréat de Fenseignement secon- 
(| revet supérieur, certificat de capacité en droit, diplômes 
{ ] ( J1 [2 15, lin dues di iiNTes par 
l' ( y haut ensei ment coninercial pour les jeunes lilies 
L i { t il; ie bioeree; 

B) | i { nle pou td emplois mis au 
[ ervices exlérieurs de da direct'on 
£ il ionanes et droils indirects occupant des emplois 
cla | la catégore C, âgés de moins de trenle-cinq ans 
au ff juillet de l'année du concours et comptant, à Ja mème 
i l ti le iices effecüfs accomplis 
l ttu: e cadre bureaux, le temps légal 
il À * Hilaire ecnant, le « héant, en déduction des 
l i til s'agit, Toutefois, les candidats 
(| L t Hinites 1 age previeé il Dre it arlicie au 
[ ( i | Ù i=e entre {juillet d'une année 

1 dir 1 ! i Copé i l ivert et le 1 ot 
( 16 "!] it er! ] ivent faire acte 
(| i tir ‘l l Cote) S 

Ù EHIPIOs DAS au wours an titre de l'un ou l'autre des 
| in! NA et BB O qui n'auraient pas été pourvus par la 
le candidats de Ia catégorie correspondante pour- 
[ ctre | | dix candidais » l’autre catégorie Cette 
dl \ ne pourra toutefois avoir pour effet de modifier Ja 
reparbtion «lé CTHpO entre 1es andidats visés au présent 
arbele À el B que daus la Hhinite de 10 p. 1 des emplois us 
dir il} 

ini n entre les deux sexes des emplois mis au 
concours est lixée, S'il y a licu, par le drecteur général des 
(l el Groits 1 rects, cornple tenu des con tions parti- 
LA t 1] is 

l 1} LV ie Qi PIN IC EEE d: s til arisations effectuées au 
tire des ci rs visés aux paragiaphes A et B ci-dessus, 
peuvent également être norum contrôleurs des services exté- 
li la dire )n g nérale des douanes et droits indirects, 
dprit | EH | 1 116 li le d ip tue spt ‘jale, les agents 
principaux de consl tion ou d'assiette qui, âgés de plus de 
| \iS, } lient d'au moins qualorze années de services 
elfectifs accomplis dans nu emploi de la catégorie C, le temps 
lécal des <erx s N res venant, le cas échéant, en déduc- 
on des quatorze années de services dont il s'agit. 

Art. 4 Le programme et ies conditions d'organisation des 


concours prevus à l’artiele 3 sont fixés par arrèté du ministre 


des finances et da secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 


‘ 
qui seront publiés au Journal effet doux mois au moins 
ävatt l te d I IUTS, 

La h-te des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
atrèlée par le directeur général des douanes et droits indirects. 

Nul ne peut ètre autorisé à prendre part à plus de trois 
Cor 1rs. 

Art, 5, — A l'issue des épreuves, il est établi des listes 


d'admission distinctes pour chacun des deux concours et, s’il 
y a HICU, ] r chacun des deux sexes, 

és complémentaires d'ahnission peuvent être établies 
en vue de pourvoir aux emplois qui resteraitent vacants, soit 
par suite de Ja resonciation des candidats au bénéliee de leur 
admission, soit par suite d'éliminalions pour inaptitude phy- 


sique. Le nombre des candidats susceptibles d'être inscrits sur 
ces listes ne peut èlre sunérieur au dixième des candidats 
figurant sur chacune des listes visées à Falinéa précédent, 

Les listes cormplementures cessent d'être valables à l'expira- 


Uon d'un delai fixé pour chaque concours par le directeur 
goncral sans que re délai puisse excéder trois mois à compter 
de la date de leur établissement. 

Les listes d'admission sont arrêtées par le directeur général 
des douanes et droits indirects 


Art. 6, -— Les candidats admis au concours sont nommés à 
l'échelon de debut du grade de contrôleur par le directeur 
général des douanes et droits indirects, ils portent le titre de 
contrôleur sltagliure, 


L'ordre de nomination est obtenu: 

Pour chaque concours, en fondant en une seule liste, compte 
tenu d'u normbre total de points de chaque candidat adruis, les 
listes d'admission par sexe; 

Puis pour l'ensemble des deux concours, en appelant alterna- 





tivcimnent et dans l'ordre de classement trois candidats admis 


24 Janvier 19,4 





) 


u titre de l'article 3 À et deux candidats admis au titre de 
l'article 3 B. 

jout éah dat nommé qui n'enire pas en functions à Ja d 
fixée perd le bénéliice de son tour de nomination. S'il présent 
des excuses jugées valables, son installation en qualilé de 
contrôleur slagiatre peut êlre reportée à une date uitér 
par décision du directeur général prise en conseil d'administra. 


tion. Passé le délai iinparti ou sil ne présente pas d’excuses 
jugées valalnes, sa nomination est réputée de nul effet et il 
perd le bénéfice de son admission an concours. 

La nominalon en qualité de contrôleur slagiarre des cand 
dals recus au concours est subordonnée à la souseriplion par 
les intéressés de l'engagement de rester au service de l'i 
pendant une durée nauttnmum de cinq ans et de verser 
irésur, en cas de rupture de cet engagement plus de tr 
mois après la date d'installation en quaïité de contrôleur sta 
ciaire, une inleimnité égale au montant des émojuments à 


toute nature percus jusqu'à l'installation en qualité de contro- 
leur, sans prejudice des poursuites disciplinaires auxquelles 
ladite rupture d'engagement pourrait donner lieu. 


i 


Art, 7, — Les contro'eurs stagiaires, issus du corps des agents 


principaux et agents de constatation et recrutés en verlu 
l'article 3 B ci-dessus sont détachés de ieur cadre d’or 
pour la durée de leur stage. 

Art. 8. — Los contrôleurs stariaires sont astreints à un stage 
scolaire d'une durée de six mois et à un stage profess | 
de méme durée qui est sanctionné par un examen donnant 
lieu à un elassement unique établi par ordre de mérite. 


Le d'recteur général aes douanes et drails indirects fixe le 
programme et les cond.tions de cet examen. 

Art, 9, — Tout contrôlenr stagiaire dont Jes aptitudes À 
l'issue du ctage scoiane ont été jugées insuflisantes ou 
n'a pas Satisfait à l'examen professionnel peut ètre, après 


du conseil des professeurs pour les premiers, après avis du 
jury d'examen pour Îles seconds, soit admis à une nouvi 
période de stage, soil licencié ou, s'il a été nommé centrüeus 
tagiaire en vertu de L'article 5 B, reversé dans son corps d’' 
gine dans les conditions prévues à l'article 103 de la loi du 
19 ob 1916. 

Le elagiaire amis à une nouvelle période de stage scola et 
dont les aptitudes sont à nouveau jrigées insuffisantes ou q 


unis à un nouveau stage professionnel, n'a pas satisfait à 
l'examen de fin de etage est licencié. 

utefois, s'il a été nommé contrôleur stagiaire en vertu de 
article 3 A, l'intéressé peut ètre intégré dans le corps des 
agents princkpaux et agents de constatation après avis de la 
commission administrative paritaire compétente, 1 est alors 
titularisé dans l'échelon de début du grade et y prend rang 
jour de son installation en quaiité de contrôleur stagiaire 
a été nommé contrôleur stagiaire en vertu de l'article 3 B,1il: 
réin'égré dans son corps d'origine selon les modalités prés 
au premier alinéa du présent article. 

Art. 10, — Le licenciement prononcé ex application de l'ar 
ticle précédent, de mème que je licenciement pour insuffi 
professionne.le et l'exclusion définitive du service prononcc ) 
application des articles 2 et 5 du décret du 13 septembre 1919 
ne dispense pas l'intéressé de l'obiigation de verser l'indemr 
visée à l'article 6 ci-dessus, 

Art, 11. — Les contrôleurs stagiaires qui ont eatisfait à l'exa- 
men professionnel sont nommés à l'emploi de contrôleur dat 
l'ordre de classement audit examen et titularisés à l'échelon de 
début par le directeur général des douanes et droits indirects 
Leur ancienneté dans l'échelon de début court du jour de leur 
installation en qualité de stagiaire. 

Cette ancienneté est réduite de la durée de la prolongation du 
stage pour les agents qui ont été astreints à une prolongation 
du stage scolaire ou du stage professionnei. 

Art, 12. — Les contrôleurs recrutés au titre de l’article 2, 
dernier alinéa, sont dispensés de tout stage, Hs sont nommés 
à l'emploi de contrôleur par le directeur général des douanes el 
droits indirects à l'échelon comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéticiaient 
dans leur ancien emp'oi, Hs conservent l’anciennelé acqui-e 
dans leur ancien échelon si l'augmentation de traitement est 
inférieure à celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur 
précédent emploi, 


Cuapritre HE, — Avancement. 


Art. 13. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque éehelon pour accéder à l'échelon supérieur 
du grade de contrôieur sont fixées respectivement à deux as 
et un an SiX mois, 

Ces durées sont fixées respectivement à trois ans et deux ans 
eix mois pour l'avancement d'é-helon dans le grade de contro- 
leur principal et à trois ans six mois et trois ans pour l'avai- 
cement d'échelon dans la classe exceptionnelle de ce grade. 
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rt. 18. — Peuvent étre promus contrôlenrs principaux Îles 
contrôleurs avant au moins un an d'ancennelé dans le 7% eche- 
| » Jeur grade et inecrits uu taibeau d'avancement 

Pi vent ètre protiis à a classe excepiionnel'e les contrôleurs 
pi HeIpAaUX justifiant l'au moins deux ann ‘es d'ancienneté dans 
le {e échelon de iecus crade et dascrits au lühcau d'avancement. 

Les prom li hs au gra le de € phgg à ur principal el à la classe 


l'A] epli mnnelle ont lieu à l'échelon de dévut. 
Cuarrime IV. — Dispositions particulières et transitoires 
Art. 15. — Le nombre des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs eu=ceptibles d'etre mis en service détaché ou en disp ji 
ne jé ut excéder 10 P. 1) de l'effectif du Corps. 
Art. 16. — Des contrôleurs principaux et des contrôleurs peu- 
vent être, Suivant les néceseilés du service, et en conservant 


leur traitement de ciasse et d’échelon, chargés de li gestion 
ine recette. Hs prennent alæs le tilre de contrôleur principal 
receveur ou de coutrô:eur receveur. 

Art. 17. — Par dérogaiion aux dispositions de l'article 3 ci- 

1s et pour lee trois premiers concours ouverts en app.i- 
cation du présent décret pourront être admis à se présenter: 

{» Au titre de l’article 3 A les candidats qui justifieront de Ja 
premiére partie du bace atauréat de l'ense ignement secondaire 
nite d âge de vingt-six ans étant reculée d'une année pour 
| de ces conc: ire : 

I ti itre de l’article 3 B, sans condition d'âge, les agents 

le+ -ervices extérieurs de ja direction sr PA e des inpôls et 

droits 1 directs occupant des emplois classés dans la catégorie C 

et justifiant de trois années de services accomplis en qualité de 

Hluiaires dans le cadre des bureaux de comptes comme il est 
iudit article. 

Les agents visés au 2° ci-dessus et admis au concours seront 
nommés contrôleuis à l'échelon comportant un indice égal ou 


À 


ninédiatement supérieur à celui qu'ils détenaient avant leur 
pro ïnolion, leur ancienneté dans échelon courant du jour de 
leur installation dans leur nouvel emploi. 


} 


Art. w — Par dérogation aux dispositions de l'article 13, la 
durée moyenne et la durée minioum du temps requis pour 
l'avancement dans le grade de contrèenr principal sont, pou 
les contrôleurs princi} aux en fonctions à ‘a date de publication 
du présent décret, tixées respectivement à deux aus six mois 
el qeux ans, 

Les dispositions de l'aïinéa précédent ne sont pas applicables 
à l'avancement d'échelon dane la classe exceptionnelle du grade 
je contrôleur principal. 

19. — Sont abrogtes les dispositions du déeret du 19 juil- 
let 1916 en ce qu'elles ont de contraire à celles du présent 
décret, 

Art. 20, — Le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés de l'exéeution du présent 
lécret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1951. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres 
I munistre des finances et des affaires Con PTE PS 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HEXKI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
VIERRE JULY. 


++ 





Décret n° 54-79 du 23 janvier 1954 portant règiement d'ad- 
ministration pubiique pour la fixation @Ges dispositions siztu- 
taires applicables au corps des contrôleurs principaux et 
Contrôieurs des services du Trésor. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affuires 4e0- 
nomiques, du secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 49 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, notamment l'article 2; 

Vu le décret du 10 juillet 4948 portant classement hiérar- 
chique des grades el emplois des personnes civis et mili- 
laires de J'Etat relevant du régime génctral des retraites et 
des tableaux y annexés; s 

Vu le décret du 13 septembre 1949 portant règlement d'ad- 
Ministration pub'ique et fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires ue l'Elat: 


Î A 


| 
| 
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Vu le décret du 9 juin 19439 ftixar 





di s N s du Treso! 

Vu le decret du 146 ù 1949 portant règlement d'admi- 
istration | » [ 115{ [ s «ef1- 
iutaires prunx res à l Ss aux Î iotdes ‘grés 
dans | Leurs | paux du 

| i 
li) lt s Ni : lt à qu 

Vu le décret lu ! lin ; paunt ] 12 t L 
{ e el » tra ton S ' & s d witr- 
’ G 1 Hi les finances et 
dues i s « Loti | 

1 ii l'Etat { it Le 

Lu 
Art, 1%, — Le corps des contyô! x et contrô- 
leur : \ 4 \ JO nré- 
4 
vue à | 24 Ge 14 | | L statut 
gCu il [ont | cs est lp Lsposition ipies : 
Caartrre 17, — Dispost 15 géncralr 

art. 2, Le rs d 1n‘ro 1 | ix ef nmtrôleurs 
d <er\ du 11 tn Lun ( Ù üleur, ua 
rraul ( ru.eli el i ex jonnetie 
Jeservée aux con! Cu s ji nt 

Les grades de contrôleur »t € leur p al compren- 
nent resnecuivement Sep et qu: ire helot La classe €e\ p= 
Uonnelie comprend deux éche;on 

Le \ombr s em is bud res ) { $s Aux ture Ne! 
danz chacun d gratte et 4 ' l4 par 
rapnort à l'effectif bud e total du corps. ‘ne peut excéder 
les pourceutuc ( 

Controleur pr ICIPAUX ie Classe € ] 111 ) 10 IL 1 

Contrôleurs prinvil \ — 

Contrèleurs .........00 00 0 + « oc : 1 — 
CHaApil JT liecrutement 

Art. 3. — Peuvent seu!s êu rôleurs stagiaires 
l { i1VOtr l in | Er À 1 3 
JCservVé aux lidats leur { 

A) 1 can] ts ren int l l rÉVU i l'ar- 
{ t 2 6 ) lu to} | L | [l \ t- 
SIX ans ai juillet d laut) 111 [l il et Ulu.uire a 
l'un diplôme sui A ba lauréat de jl'e nent 
si ) i », brevet seu 1 If licat ie ipacil ‘ d! & 
(! HUALLLEL s l'4 ‘il s1i 1 i il l l l } d 
vrés par l'éco:e de haut einen nn pour fes 
jeu s filles et pra { \.t situ el 6 "ont 

}: Dan i jilit NF ln) cl | 1 
ci ) [E fUiis ae Cr\ Os { } À ( ) t 
ut ) 1 # là | L l 110) le ! it 
Ci ali iu 1% jJuilel le | { 1 ) rs cf tn! t i 
méme dale quali i il ( ect el 
] li titu lan EI Ju 1 ] ter il 
li CT\ t [ Lu Véliu C:] Î { ju1 «1 
À quai ; | 1. Toul \= 
lidul jh | { s 111 { | lt |! i eo 
au cou le la | fi e entre le 1! d à 
ilinice 1 Lire iquelle à ) n'est « ert t le 
{= Ju | l arm iu ' l nor nent ouvert peurve il 
faire acie cu à jt W ) i 

Le en) 115 - | } vtr litre ‘ ! t1 { le s 
pa 1plic Aet B «a er ] | | ! i 
no iaillon «dl nd { i Ca e rés] ndant Pour 
ront être attrbués aux liduts de utre calégorie, Cette 
d'spos:tion le pourra | f iVOir po effet de modifi la 
réparti \ des emn "il nidalts Vis L 1 
irtic! A t B que Ï TER e 10 l LEE Cr ONE 1113 
au conr'otut! 

Dans Ja limite du neuvième des Ctularisations effectut iu 


litre des concours visés aux paragranh AetB ci-dessus, peu- 
vent également être nommés contrôleurs des servires du Tré- 
sor, après inscriplion sur une le d'aplilude spéciale, les 
agents principaux de recouvrement qui, âgés de plu le 
quarante ans, justifiret d'au moins quatorze années de services 
effect: fs à Nnpiis dans un emploi de la catégorie C, le lemps 


légal de services militaires venant. 
ion des quatorze auncez de service 


Art, 4, — Peuvent. en outre. être 


le cas échéant, en déduce 
s dont il s'agit 


nommés dans le corps des 


Coniroteurs Principaux et contrüeurs : 


1° Les candidats admis au concm 


giaire des services ex 
nommés à cet emploi faute d'avoir 


rieurs du Trés 


rs pour l'emploi de sta- 
vr et qui ne peuvent être 
ubi ave iccés, dans 16 














———————_——“p 


824 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 24 Janvier 1974 


délai prévu à cet effet, les épreuvee de la première partie du 
ba iuréat en droit où d'un cert'ficat de licence, 

Dans ce cas, les intéressés sont nommés en qualité de contrô- 
leu: lagiaires ; 

20 Les stagiaires des services extfrieurs du Trésor qui n'ont 
! satisfait aux condit imposées par leur statut pour Ja 
Litu tion dans le grade de sou hef de servire ou qui, 
gsusceptihie l'être tilularisés, n'a ‘ceplent pas lors de leur nomi- 

r TL 1 


nation en qualité de sous-chef de service le poste qui leur est 


Cu) Le, 

Dar is d'éclu à l'examen de fin de stase scolaire ou 
s'ils ont fait l'objet d'un rapport défavorable à l'issue du stage 
prof nnel, ils éont titüularisés dans l'échelon de début du 
grade de contrôleur et y prennent rang du jour de leur iastal- 
lation en qualité de stagiaire, sous déduction, le cas échéant, 
de la durée de la prolongation du stage à laquelle ils ont été 


S'üs n'ont pas oblenu un diplôme de licence dans le délai 
| ot refusé le poste de eous-chef de service qui 
leur était offert, ils sont tilularisés dans le grade de contrôleur 
au rang que leur assigne l’anciengeté qu'ils ont acquise depuis 
leur installation en quasité de stagiaire, sous déduction, le cas 


échéant, de la durée de la prolongation du stage à laqueïlle üs 
ont été astreints; 


l 
e 


93° Les sous-chefs de service recrutés en vertu de l’article 2, 
1°, du décret du 21 eovembre 1949 qui ont été écartés pendant 
trois ans de la liste d'aptitude pour le grade de percepleur ou 
de chefs de service, faute d'avoir obtenu le diplôme de licence. 

Dans ce cas, les intéressés sont oblivaloirement versés dans 
le corps des contrôleurs principaux et contrôleurs du Trésor 
et reclassés à l'échelon comportant un traitement égal ou immé- 
diatement supérieur à celui dont ïls bénéficiaient dans leur 
ancien € nploi; il prennent rang dans cet échelon du jour de 
leur nomination à l'échelon supérieur du grade de sous-chef. 


Art. 5. Le programme et les conditions d'organisation des 
concours prévus à l'article 3 sont fixés par arrêtés du ministre 
des finances et du secrétaire d'Etat à la présidence du conéeil: 
ils seront publiés au Journal officiel deux mois au moins avant 
a date du concours, 

La liste des candidats admis à prendre part aux épreuves est 
rètée par le directeur de la comptabilité publique. 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 


Art. 6 A l'issue des épreuves, il est établi des listes d'ad- 
Mission distinctes pour chacun des deux concours, 

Des listes complémentaires d'admission peuvent être étabiies 
en vue de pourvoir aux emplois qui restleraient vacants, soit 
par suile de la renonciation de candidats au bénéfice de leur 
admission, soit par suite d'éiminations pour inaptitude phy- 


{ les candilats susceplibles d'être inscrits sur 
ces listes ne peut être supérieur au dixième des candidats figu- 
rant sur chacune des listes visées à l'alinéa précédent, Les listes 
comp'émentaires cesseront d'être valabh'es à l'expiration d'un 
délai fixé pour chaque concours par le directeur de la compta- 
hilité publique, sans que ce délai puisse excéder trois mois à 
compter de la date de leur établissement, 

Les listes d'admission sont arrêtées par le directeur de la 
complabilité publique. 


gidue. Le nom! 
stiue, e Hoilli 


Art, 7, — les candidats admis au concours sont nommés À 
l'échelon de début du grade de contrôleur par le directeur de la 
complabilité publique. Hs portent le titre de contrôleur stagiaire. 

L'ordre de nomination est obtenu en appelant alternativement 
et dans l'ordre de classement, trois candidats admis au titre de 
l'article 3 À et deux candidats admis au titre de l’article 3 B 

Si le candidat nommé refuse de s'installer au poste qui lui a 
été assigné, eans excuse jugée valable par le directeur de la 
comptabilité publique, sa nomination est réputée de nul effet et 
il P" rd le bénéfice de son admission au concours. Au troisième 
refus d'installation, la nomination est obligatoirement réputée 
de nu: effet et l'intéressé perd le bénéfice de son admission au 
concours quelles que soient les excuses invoquées, 

La nomination en qualité de contrôleur stagiaire des candi- 
dats reçus au concours est subordonnée à la souscription per 
les intéressés de l'engagement de rester au service de l'Etat 
pendant la durée minimum de cinq ans et de verser au Trésor, 
en cas de rupture de cet engagement plus de trois mois après 
la date d'installation en qualité de contrôleur stagiaire, une 
indemnité égaie au montant des émoluments de toute nature 
perçus pendant la durée du stage visé à l'article 9, sans préju- 
dice des poursuites disciplinaires auxquelles ladile rupture 
d'engagement pourrait donner lieu. 

Art. 8. — Les contrôleurs stagiaires issus du corps des agents 
principaux et agents de recouvrement et recrutés en vertu de 
l'article 3 B ci-dessus, sont détachés de leur cadre d’origiuc pour 
la durée de leur stage. 











Art. 9, — Les contrôleurs stagiaires accomplissent un s«t 
d'une durée minimum d'une année dont jes modalités sont 
lixces par le directeur de la comptabilité publique. 


Art. 10. — Les contrôleurs stagiaires dont les aptitui À 
l'issue du stage ont tté jugées il cuffisantes peuvent être, soit 


admis à une nouvelle période de stage, soit licenciés, ou s'ils 


out été nommés contrôieurs stagiaires en vertu de l'article 2 n 
reversés dans leur corps d'origine dans les conditions prévues 
à l’article 103 de la loi du 19 o“tobre 1946. 


Les stagiaires admis à un nouveau stage et dont les aptitudes 
sont de nouveau jugées insuffisantes sont lirenciés. 

loutefois, s'ils ont été nomimés contrôleurs stagiaires en vertu 
de l'article 3 A, les intéressés peuvent ètre intégrés dans le 
corps des agents principaux et agents de recouvrement anrès 
avis de la commission administrative paritaire compétente si 
geant comme commission de tilularisation; ils sont alors tilu- 
larisés dans l’échelon de début du grade et y prennent rang 
du jour de leur instailation en qualité de contrôleurs stagiaires. 
S'ils ont été nommés contrôleurs stagiaires ea vertu de l'art: 
cle 3 B, ils sont réintégrés dans leur corps d'origine suivant Les 
modalités prévues au premier alinéa du présent article, 

Art. 11. — Le licenciement prononcé en application de l'article 
ES de même que le leenciement pour insuffisance pro- 
essionnelle et l'exclusion définitive du service prononcés en 
application des articles 2 et 5 du décret du 13 septembre t419, 
ne dispense pas l'intéressé de l'obligation de verser l'indern- 
nilé visée à l'article 7 ci-dessus, 

Art. 12, — Les contrôleurs stagiaires qui ont satisfait aux 
conditions du stage sont nommés à l'emploi de contrôleur et 
titularisés par le directeur de la comptabilité publique. Leur 
ancienneté dans l'échelon de début court du jour de leur 
installation en qualité de stagiaire. 

Cette ancienneté est réduite de la durée de la prolongation 
du stage pour les agents qui ont été autorisés à accom! 
un second stage. 


Art. 13. — Les contrôleurs recrutés au titre de l'article 3, 
dernier alinéa, sont dispensés de tout stage. Ils sont nommés 
à l'emploi de contrôleur par le directeur de la comptabilité 


publique à l'échelon comportant un traitement égal ou à défaut 
immédiatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien emplot. Hs conservent l'ancienneté acquise dans 
ur ancien échelon si l'augmentation de traitement est infé- 
rieure à celle résultant d'un avancement d'échelon dans leur 
précédent emploi. 


Art. 14. — Peuvent également ètre nommés contrôleurs, dans 
la limite du 1/20 des effectifs budgé'aires du corps, et à 
avoir subi avec succès les épreuves d'un concours, les agents 
de l'administration centrale des finances occupant des empios 
classés dans la catégorie © et qui justifient, au 1% juillet 


l'année du concours, de dix années de services valables } 
la retraite accomplis dans ladite administration. Cette durte 
de dix années sera rédui'e à cinq années en faveur des agents 
justifiant du baccalauréat de l'enseignement secondaire. 

Un arrèté ministériel fixera les modalités d'organisation du 
concours ainsi que la liste des emplois dont les Ütulaires auront 
accès audit concours, 

Nul ne peut être autorisé à prendre part à plus de trois 
concours. 

Les intéressés sont tilularisés à l'échelon de début par arrctlé 
ministériel. 


CaaritTRe I. — Avancement. 

Art. 15. — La durée moyenne et la durée minimum du temps 
requis dans chaque échelon pour accéder à l'échelon supérieur 
du grade de contrôleur sont fixées respectivement à deux aus 
et un an SiX Mois. 

Ces durées sont fixées respectivement à trois ans et deux ans 
six mois pour l'avancement d’'échelon dans le grade de cont'o- 
leur principal et à trois ans six mois et trois ans pour lavin- 
cement d'échelon dans Ja classe exceptionnelke de ce g'ar. 

Art. 16. — Peuvent être promus contrôleurs principaux. les 
contrôleurs ayant! au moins un an d'ancienneté dans le 7° éche- 
lon de leur grade et inscrits au tableau d'avancement. 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle, les contrô- 
leurs principaux justifiant d'au moins deux années d'ancien- 
neté dans le 4 échelon de leur grade et inserits au taheau 
d'avancement, Les promotions au grade de contrôleur pri 
ve et à la classe exceptionnelle ont lieu à FPécheion ce 

chut, 


CuariTRe IV. — Dispositions particulières et transitoires. 
Art. 17. — Le nombre des contrôleurs principaux et conti 


leurs susceptibles d'être m's en service détaché ou en &°,7 
nibililé ne peut excéder 10 p. 100 de l'effectif du corps. 





ee 
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Art. 18. — Par dérogation aux dispositions de l'article 3 
ci-dessus et pour les trois prem'ers concours ouverts en appli- 
cation du présent décret, pourront être admis à se présenter: 

yo Au titre de l’article 3 A, les candidats qui justifieront de 
la première partie du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, la limite d'âge de vingt-six ans étant reculée d'une 
année pour le premier de ces concours; 

0 Au titre de l’article 3 B., sans condition d'âge, les agents 
des services extérieurs du Trésor occupant des emplois classes 
dans la catégorie C et justifiant de trois années de services 
mp'és comme il est dit audit article; 


3e Au titre de l’article 14, outre les agents visés audit 
article, les agents occupant des emplois classés dans la caté- 


orie C et justifiant de trois années de services effectifs en 
qualité de titulaire à l'adminis'æation centrale des finances. 

Les agents visés aux 2° et 3° ci-dessus et admis au concours 
seront nommés à l'échelon comportant un indice égal ou, 
défaut, immédiatéinent supérieur à celui qu'ils détenaient 
avant leur promo! on, leur ancienneté dans l'échelon courant 
du jour de leur ins'allation dans leur nouvel emploi. 


à 


Art. 19. — Par dérogation aux dispositions de l’article 15, 
la durée moyenne et la durée minimum du témps requis dans 
chaque échelon pour l'avancement dans le grade de contrô- 
Jeur principal sont, pour les contrôleurs principaux en fonctions 
\ La late de publica'ion du présent décret, tixées respectivement 
à ix ans Six mois et deux ans. 

Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables 
à l'avancement d'échelon dans la classe exceptionnelle du 

Le de contrôleur principal. 

Art. 20, — Pendant un délai de cinq ans, à compter de la 
fjate de publication du présent décret, les sous-chefs de service 
iu Trésor âgés de plus de quarante-cinq ans pourront, sur 
leur demande, être admis au bénéfice des dispositions de l'arti- 
e 5 du décret du 16 juin 1919. 

Art. 21. — Sont abrogées les dispositions du décret du 
juin 1949 en ce qu'elles ont de contraire à celles du présent 
Jécaret. 

Art. 22. — Le ministre des finances et! des affaires écono- 
miques et le secrétaire d’Etat à la présidence du coweil sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1954, 


! 
a] 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


+ ® &- 





Décret n° 54-27 portant revision des taux des salaires 
dus aux conservateurs des hypothèques, 


Rectificatif au Journal officiel du 12 janvier 1%3%: page 462, 
re colonne, ligne 18, aux visas, au lieu de: « .….êlre fixés », lire: 
« ôtre fixes »; au tableau, sous l'artic'e fr, 4°, au lieu de: 
« Minimum de perception: 100 francs », lire: « 100 francs »; 
ils, au lieu de: « Minimum de perception: 100 francs », lire: 
« 100 francs »; article 2, paragraphe 2, alinéa c, au lieu de: « aucune 
transcription de sanctions, de substitutions d'actes. », lire: « aucune 
transcrirtion de donation, de substitution, d'actes... »; paragraphe 2, 
13e ligne, au lieu de: « désignées aux alinéas a et e qui pré- 
tèdent », lire: « désignées aux alinéas a à e qui précèdent », 


— ++ 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en dale du 19 janvier 1%4, il a él# 
ouvert au ministre des finances et des affaires économiques sur 
l'exercice 1952, en addilion aux crédits ouverts par la loi n° 51-1#X 
du 3% décembre 1%1 et par des texles spériaux, un crédit de 
31835.000 F applicable au chapitre 520: « Subvention à l'Assacia- 
tlon française pour l'accroissement de la productivité » du buuget 
des affaires économiques. 

——————— #9 $ 





Nomination de rapporteurs près le comité contentieux prévu 
par l'article 27 de l'ordonnance du 30 juin 1545. 
Par arrêté du 23 janvier 195%, M. Barton, audileur au <onseil 
d'Etat, et M. Jaccoud, auditeur à la cour des comptes, sont adjoints 
au comité con‘entieux, en qualité de rapporteurs. 





+ 0 ©- 
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Nomination d'un rapporteur auprès de la commission charsée de 
verilier les conditions dans lesquelles sont exccutées les depenses 
payables par les caisses publiques allemandes. 











Par à ” 18 jan | l ui 1 r auprès de 
la com on c} i $ hi s ki s som 
ê xs s les l ,$ es par 0 | s 1, e- 
nan M. IL 2 se de 1 i ‘de 
l'arn M. 

MINISTERE DE L'EOUCATION NATIONALE 
Comple administra‘it de l'école française d'archéologie d'Athènes 
pour 1250. 

Par arrôté du 15 décembre 19 mote adm if de l'école 
française d'archéolog'e d'Atiui l l'exercice 19% es! tixé à 

11.3 lo 
—@ @ S———— —— 
Budget adf:t onnel de l'école française d'arciéolegie d'Athènes 
pour 1951. 

Par rêté du 1» d | 105 | ] { 1 | 1 l4 11e 
fra iise d'ar [e d' Atln ! r l' {oi est fixé à 
11.377.315 EF 

=———— +e+- —— 


Budget primitif de l'école française d'archéologie d'Athènes 
pour 1952. 


to ) le h 1 t 


im:tif le l'école 
est lié à 


Par errêté du 15 d mbre 3 lg 
française d'archéoiogie d'Athènes pour l'ex: 
60.039.000 EF, 





© ee  — — 


Compte d'administration de l'institut français d'archéologie 
orientale du Caire pour 1951. 


Par arrôté du 15 décembre 1959, le com d'adininistralion de 
l'institut français d'archéolog.e oricnlale du Caire pour l'exercice 


iY51 est tixé à 42.121.310 F. 





See 


Budget primitif de l'institut français d'archeologie orientale 
du Caire pour 1952. 


Par arrêté du 15 décembre 1%3, le budget primitif de l'institut 
frança archéologie orientale du Caire pour l'exercice 1952 est 
Ixé à 09 millions de fran 








+6 + 


Budget additionnel de l'institut français d'archéologie orientale 
du Caire pour 1952. 


Par arrêté du 22 juin 1953, le budgei additionnel de l'institut fran- 
ge orienlae du Caire pour l'exercice 1952 est fixé 





Budget primitif de l'institut français d'archéologie orientale 
du Caire pour 1953. 


Par arrêté du 22 juin 1952, le budget primitif de l'institut fran 
Cais d'archéologie orientale 1 Caire pour l'exercice 1953 est fixé 


à 62 millions de francs, 





Enseignement supérieur, 


Par arrêté du 18 décembre 1953, la démission de M. Chalaud, en 
qualité de directeur de l'école nationale supérieure agronomique 


de Toulouse, est acceptée à compter du 31 décembre 1953. 


— — © © &———— —— 
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Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 20 janvier 19%, Mlle Resnick (Yvette), institutrice 


de ï° classe, du département de Meurthe-et-Moselle, est maintenue 
du 1° septembre 1952, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du président de l'association lorraïne de sauvegarde de l'enfance et 


de l'adolescence, pour exercer ses fonc'ion de directrice du centre 
éducatif et professionnel de Han-sur-Seille (Meurthe-et-Moselle), 


68 © — —— 


Par arrôté du 20 fanvier 195%, M. Benhassine Fatallah, mouderrès 
de 5° classe, du département d'Alger, est mis, du {er octobre 1918, 
pour une durée de cinq ans, à la disposition du directeur régional 
de la radiodiffusion française en Algérie, pour exercer ses fonctions 
d'adjoint au chef des services littéraires et artistiques de Radio- 
Alcérie (chaîne arabe). 

—t 6-8 ——— 


Par arrêté du 20 janvier 195%, M. Calendrier (Albert), institu- 
teur de 3e classe, du département de la Seine, est mis, du {1% octobre 
492, pour une durée d'un an, à la disposition du secrétaire d'Etat 
à la guerre pour exercer ses fonc'ions de professeur à l'école mili- 
taire préparatoire technique du Mans. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 23 janvier 1954 portant nomination d'un directeur à 
l'administration centrale du secretariat d'Etat aux travaux publics 


et à l'aviation civite et commerciale. 


Le Président de !'a Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l’article 20 de la Constitution de la République française; 

Vu Ja loi relative au développement des crédits aflectés aux 
fé;enses du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme pour l'exercice 1954 (aviation civile et commerciale); 

Vu le décret no 49-10% du 3 juillet 1919 fixant les emplois supé- 
rieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision du 
Gouvernement; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 
Art, fer, — M  Guillerand (François), chef de service, est nommé, 
a compter du fer janvier 1%, directeur de l’alministration géné- 
raie à l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux travaux 
publies et à l'aviation civile (secrétariat général à l'aviation civile 
el commerciale), 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme et le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics et à l'aviation civile sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JAQUES CHASTELLAIN. 


d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
— 60 <+- 





Relèvement du montant maximum des prélèvements annuels sur le 
produit des péages perçus au port du Havre au profit du port 
autonome destines au financement de certains services du port. 


Par arrêté du 12 janvier 195%, le montant maximum des prélève- 
ments que le port autonome du Havre est autorisé à effectuer annuel- 
lement sur le produil des péages perçus à son profit au port du 
Havre, pour la gestion des services de sécurité, de nettoyage et 
d'éclairage du port, précédemment fixé par arrêté du 5 oœlobre 1951, 
est porté à: 

32 millions de francs pour le service de sécurité; 

40 millions de francs pour le service de nettoyage; 

25 millions de francs pour le service d'éclairage. 

- @ &- — 











Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu l'arrêté du 20 août 1953 relatif aux délégations de signature 
conférées aux directeurs et chefs de service de l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile 
(secrétariat général à l'aviation civile et commerciale), 


Arrête: 

Article unique. — L'article 5 de l'arrêté du 20 août 1953 est 
modifié ainsi qu’il suit: 

Au lieu de: « Direction de la navigation aérienne, — Titulaire: 
M. X..; suppléant: M. Portier, ingénieur en chef de l'air », lire: 
«a Direction de la navigation aérienne. — Titulaire: M. Joseph Teys- 
sier, directeur; suppléant: M. Mouchez, ingénieur en chef de la navi- 
gation aérienne ». 

Fait à Paris, le 13 janvier 1954. 

— 0 &- 


PAUL DEVINAT, 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1953, les avancements suivants 
ent été accordés, à compter du 16 décembre 1953, aux agents supé- 
rieurs ci-après désignés de l'administration centrale des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 


Agent supérieur de 2° classe promu à la {re classe. 
Mme Gergely, née Delage. 
Agent supérieur de 3e classe promu à la % classe. 


Mme Arnaud, née Jumeau. 


0e 





Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté en date du 11 janvier 1954, M. Balleux (Jean), fngénieue 
d'exploitation de la navigation aérienne, est nommé régisseur de 
recettes au port aérien de Casablanca-Cazes, en remplacement de 
M. Guillemain d'Echon, appelé à d’autres fonctions. 


6€ &————— 


Par arrêté du 16 janvier 1954, en application de l'article 4 du 
code des pensions civiles et mililaires de retraile, M. Martin (Jean), 
inspecteur général de 2° classe de la météorologie, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à dater du 28 juin 


1954. 
6 6 ©- 








Ponts et chaussées, 





Aux termes d’un arrêté du 11 janvier 1954, a été complété comme 
suit l'arrêté du 30 décembre 1953 portant nomination comme élèves 
ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaus- 
sées) des candidats qui ont subi avec succès les épreuves d’admis- 
sibilité du concours ouvert en 1953 pour l'admission à l'emploi 
d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat: 

MM. Fenzy (Espérance), Duffaut (Claude) (1), Mendy (Louis), 
Boranger (Maxime), Géraut (Bernard). 

Les dispositions susvisées prendront effet lors de l’ouverture de la 
session d'études qui suivra imm<diatement la date à laquelle les 
intéressés seront dégagés d'obligations mititaires, Elles sont pro- 
noncées, en ce qui concerne les candidats n'ayant pas déjà Ja 
qualité de fonctionnaires, sous réserve de la production d’un certi- 
ficat médical attestant, le cas échéant, qu'après avoir subi un 
double examen clinique et radioscopique, ils peuvent étre consi- 
dérés comme indemnes de toute affection tuberculeuse (application 
de l’article 10 du décret n° 47-1456 du 5 août 1917 tant règlement 
d'administration publique pour l’arplication du statut général des 
fonctionnaires en ce qui concerne l'accès aux emplois publics). 


— 





(1) Sous réserve de l’engagement prévu à l'article 5 du décret 
du 14 novembre 4953. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 20 janvier 1954 portant nomination du président du 
conseil d'administration des mines domaniales de  potasse 
d'Alsace. 

Par décret en date du 20 janvier 1954, est nommé président du 
conseil d'administration des mines domaniales de potasse d'Alsace: 
M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 





© 3 ©- 
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Décret du 23 janvier 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Tuile à contracter Un emprunt, 


2 président du conseil des ministres, 
L | dd 
cu- le raprort du ministre de l'industrie et 


ue ‘Etat au CHRRECe, 


1 


et du 


du commerce 


Vu ja loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 
vu l'article 7 de la jioi n° 53-611 Fr 11 juillet 1953; 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 


de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à 
chambres de commerce en matière de log 
‘Vu la délibéralion de Ja chambre de 
du 2: octobre 1955, 


(tort 


l'intervention des 
ment ; 


commerce de 





Tulle en date 


Décrète : 
ut fer, — La chambre de commerce 
acter un emprunt de 2%) millions de 
ent d'un programme de logements. 
et empr unt, {toujours Run cn a par anticipation, pourra être 
nalisé et couclu, en totalité ou par fractions soit avec publicité et 
concurrence, soit de à gré, soit par voie de souscription publi- 
€ 


autor isée à 
du finan- 


de Tulle est 
francs en vue 


e 


vec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 


nes par endossement, soit directement auprès de la caisse des 


d ts et consignations, du Crédit foncier de France ou de Ja 
casse nationale d'assurances sur la vie. 

"’amortissement de cet emprunt ffectuera dans un délai maxi- 
maim de vingt ans. 


Si l'emprunt est réalisé, 


soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel! de l’intérôt, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, étre supérieli r à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 


ne 


pation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par sermeslrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de J'émission devront être soumises au mninislre des 
finances 


l] sera fait face au service d’intérêt et d'amortissement dudit 


emprunt au moyen des primes à la construclion, des loyers el de 
la taxe spéciale sur les salaires. 
Fn cas d'insuffisance éventuelle de ces ressources, il pourra être 


tit appel à J'imposition additionnelle à Ja patente. 

art È — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré- 
l'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1954. 
JOSEPIT LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARI& LOUVEL. 
Le secrétaire d'Elat au commerce, 


RAYMOND MOISDÉ. 





++ 





Création de régies de recettes dans les arrondissements 
minéralogiques. 





stre de l'industrie et du commerce et le ministre des 


affaires économiques, 

Vu l'article 6 de la loi no 53-1319 du 31 décembre 1953 relative 
au velsppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954; 

Vu le déc ret n° 51-133 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
taux régies de recettes instituées pour le payemeni de dépenses 

re eption de recettes imputat b'es au budget de l'Et 





isCis annexes, 


aux budgets des établissements puhiics 
IX comptes 


spéciaux du Trésor, modifié et complété 


décret no 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Yu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
û msabilité susceptib'e d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux révisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
biizets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
1 des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
l nent imposé à ces agents, 


arrêtent: 


— Î est institué auprès de chac un des in génieurs vné- 


ri 1 ingénieurs en chef des mine cheïs d'arro ndisseme nis 
In ziques, une régie de recettes pour la pe rceptio n des rede- 
va versées à l’occasion des expertises ou vérifications techniques 
- ÿ Gu organisée s en vertu des lois et règ'ements en vigueur 
=. parlicipalion &es ingénieurs en chef et des agents du ser- 
vi mines où de techniciens n'appartenant pas à ce service 
". 2. — Les versements sont effectués soit en numéraire, soit 
L de virement ou de versement au crédit du compte courant 

| chaque régisseur eat tenu de faire ouvrir, soit par voie 
nise de chèques ou ordres de virement établis à l’ordre du 
Trésar, es chèques étant barrés au nom de la Banque de France. 
. ‘sisseurs délivrent, pour tous les encaissements qu'ils effec- 
k “es quillances extraites d’un registre à souches numwrotées 
k ir est remis par les comptables supérieurs du Trésor du 
W'et de l'yrondissement minéralogique. 








— Les régisseurs sont 


Art. 9. 


tenus, d'une part, de verser à la caisse 

du comptab'e supérieur du Trés sor du siège de l’arrondissem min 
ralogique les receltes en numéraire encaissées par leurs s dès 
que leur montent tolal atte 100.000 F et, que: qu’en è mon 
tant, le » de chaq e mois et en fin d'année le 31 « . @t, 
d'autre part, de virer le 10 et le 25 de chaque mois et € d'an 
née le 31 décembre au compte courant postal de ce com Lie supé- 
rieur des sommes versées à leur com} courant postal 

Lorsque les règlements ont été effectués par chèques « ordre 
de virement bancaires, ces effets sont transmis aux comptables 
supérieurs par les régisseurs, au plus tard le premier jour oavrabl 
qui suit le jour de leur réception. Les « lues sont pr nent 
endossés à l'ordre de ces comptables s rieurs 

Ceux-ci portent le montant des versements en numéra s vire 
ments poslaux et des remises de chèques ou dres de virement 
bancaires au crédit d'un compte d'attente. 

Les virements postaux et les dépôts de ch s ou ordres de vire 
ment font l'objet d'un bordereau de versement au Trés 


Art. 4. — Les régisseurs arrêtent mensuellement leurs écritures et 
procèdent avec les comptables supérieurs du Trésor à la vérifkation 
des opérations eflectutes au cours du mois. Ils établis ent dans ce 
but un relevé faisant ressortir gar catégorie les recelles encaissées 
et versées par leurs soins. 


“ord sur le montant des recettes 
par l'arlie 3 est d'bité et une 
Fonds de concours ordinaires et 
budgétaires « Fonds de concours 


Au vu de ce relevé et 
effectuées, le compte d 
récelle est constatée au compile « 
spéciaux », à la ligne de recettes 
pour dépenses d'intérêt public ». 

Le montant des recettes fail frs de litres de Ur cpilon 
par les ingénieurs généraux ou ingénieur ll 
d'arrondissements minéralogiques. 


après 
attente visé 


établis 


en ci de chefs 


Art. 5. — Les régisseurs sont nommés par arrêté du ministre de 
l’industrie et du commerce sur proposilion du directeur de l’admi- 
nistration générale, 115 sont soumis au contrôle de l'insperl'on géné- 
rale des finances et des complabes supérieurs du Trésor. 

ls sont astreints à un cautionnement, qui peut être conslilué en 
numéraire, en rentes sur l'Etat ou remplacé par la garantie résultant 
de l'affiliation à une association française de cautionnement mutuel 





itant de 
nditions 


agréée, 
ce cautionnement et de cette 
prévues par l'arrêté du 12 : 

Art. 6. — Le direc 
l'industrie et du 


et perçoivent une indemnité de res po isabilité., Le m 
indemnité est fixé dans les c« 
septembre 1952. 


teur de l'administration générale au m 
commerce et le directeur de !a 


tère de 
complabliité publi 


que au ministère des finances et des affaires économiques char 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prés arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 janvier 19 


Pour le ministre de l'indu trie et du c 
et par déépgation: 
Le conseil 


mimerce 


er tecli nique, 


[PE TAVE MAMBALD, 
Pour le n des finances et des affaires écon )HiqUues 
€! par dé in 
Le directeur de la comptabilite publique, 


ä. DLVAUX, 


se 





Administration centrale. 


Par arrû'é en date du 15 sep'embre 1953, ont ét& nomr agents 
su} urs de 1re classe, 1% échec | mpier du 31 décembre 
19 

MM. Brilk Marci { rrège Jea , Mlle Ca l Paule}, 
agenis upérieut le 2e class ke échelon 











Par arrêté du 20 janvier 195%, M. Tane (Hent ad} iiministra- 
tif, 8e échelon, au ministère de l’industrie et du nn e, est déta- 
ché pour une période de troi ans, à compiler du fer janvier 1933 
aupres de l'institut nalional de la prod n indus’ è, en 1a filé 
d'agent contractuei du groupe LE, 2e catégorie, 6° échelor 

Ll L 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 
Fixation du régime d'enseignement, du programme 
et du règiement intérieur de l’école forestière des Barres. 

Le ministre de l'agr It ù 

Vu la loi n° 46-229: du 19 bre 1916 portant stat ‘ral 
des fonctionna , 

i le décret 1 1-1612 4 en 1950 portant 17 ent 
d'administralion pu lue, ne { au j! particulier « rp3 
des ingénieurs et dt 11124 eurs des :ra IX di caux et 

Vu le d et n° 45-1813 du 66 I I { au de 
sécuri!t iciale d f l 

Vu le décret no 49-129 du 13 e 1919 { ment 
‘añr : e l'" ' ' ] 
d drain ition publique et f | pu 
cabies aux fon Huidires sla,/laires de 1 Llal 
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Vu le décret no 48-1621 du 16 octobre 193 portant organisa'ion De même, le directeur de l'école forestière des Barres arréte 4h. 
de l'adininistration des eaux e* forêls: que année la durée des congés de Noël et du jour de l'in ei 4, 
Vu les arrôtés ministériels des ‘0 avri: 1919 et 16 août 1949 por- Pâques, qui, chacun, ne peut excéder la durée maximu . 
tan! fixation des postes d'ingnieur des eaux et forèts et des postes jours. 
d'i izénieurs des travaux de: eaux et forêts, ensemble les textes sub- Art, 4. — Un tableau de l'empioi du temps, arrèté par 
séquents qui les ont modiflés, teur de l'école forestière des Barres, le conseil d'instruction 
règle la distribution des heures de travail quotidien sa Ô 


Vu l'avis émis pe le comité technique parilaire de l'administra- 
tion des eaux et forêts dans sa séance du % novembre 19%; 
Sur la propositoin du directeur général des eaux el forêts, 
Arrête: 

Le régime d'enseignement, son programme et le règlement inté- 
rieur de l'école forestière des Barres sont fixés par les disposilions 
du présent arrêté. 

TITRE er 
Régime d'enseignement. 
Direction supérieure de l'enseignement. 

Apt, fr, — La direction supérieure de l'enseignement appartient 
au directe énéral des eaux et forêts que, sur l'avis de l'in<pec- 
teur général eaux el foréts pius spécialement chargé de l’enseli- 
gnement forestier, approuve où provoque les délibérations du conseil 
d'instruction 


Ce conseil, composé du directeur de l’école forestière des Barres, 
prés'dent, des ingénieurs des eaux et forêts et des professeurs 
chargés de cours, émet des avis sur tout ce qui concerne les 


programmes et les méthodes d'enseiznement, 


Durée et nature de l'ensergnement. 

Art, ®, — Ja durée des études est de deux années, sauf les 
exceplions prévues aux articles 16 et 17 du présent arrêté. 

Les matières enseignées, le nombre des leçons professées et de 
séances de travaux ou exercices pratiques pour chacune de ces 
matières, la durée de ces leçons, travaux ou exercices sont indiqués 
dans le tableau <!-après: 












































PREMIERE ANNÉE DEUXIÈME ANNÉE 
fravaux Travaux 
: 7 iratiques, ratiques, 
MATIFRES Leçons [PTE | Leçons Pie 
d'une d'une 
professées demt- professées demi- 
journée. journée. 
Instruction professionnelle, 
DAMICUIUPE is ccèséés cà 30 30 5 20 
Economic forestière et armé 
nagement ........ Lattes » » 2%) 15 
Cubages et estimations...... 5 5 » » 
Te: huologie forestière. ....…..e > æ »# 10 
Economie rurale et géogra- 
phie foreslière.......... éco » » 10 » 
Botanique forestière...... …. 2 15 20 15 
Complément de géologie... 15 5 , » 
Maladie des arbres........ dei » » 10 5 
Zoologie appliqaée........ des » » N 1] il 
Etude du milieu forestier... °5 5 » » 
PODOSTEPRIS" cos. AE 3 10 » 30 
PR RE Fe S » » 2 15 
COnRUCLIONS secs Hs » » 4 10 
Economie montagnarde et res- 
tauration des s018.......... » » 29 » 
Semis et plantations........ : 20 45 » 20 
J&gislation et service des in- 
génieurs des travaux...... 20 5 2 5 
.)  PONRPTITTe PRE CE 1x0 129 20 159 
ë = —  —— ——— | EE — | LEE 
Instruction générale. 
Algèbre, géométrie descriptive 
et cotée, trigonométrie..….. 30 5 ® : 
Physique PROTRER résonne % » s » 
Français ose. e 25 » % » 
EM stands onsectios 75 » » » 
== == Pre —— = En | 
Total général... ss... 260 120 225 15 
NOTA. En outre, trois semaines sont consacrées, par année, aux 


grandes tournées forestières. 


p 





Cet enseignement est réglé conformément au programme faisant 
l'objet du titre II du présent arrêté. 

Art, 3 — L'année scolaire commence dans la première quin- 
zaine du mois d'octobre et se termine dans la deux'ème quinzaine 
du mois de juillet. Les dates de rentrée et de sortie des élèves 
sont fixées chaque année par le directeur général des eaux et forêts 
sur proposition du directeur de l'école forestière des Barres. 





celles des cours, travaux pratiques et excursions durant | 
mière période de l’année scolaire; la durée moyenne de «, 
période est prévue à sept mois, elle est consacrée à l'ens 
ment théorique et aux études pratiques à faire, soit au labora 
soit dans les forêts voisines de l'école. Pour la deuxième inde 
consacrée aux applications sur le terrain dans les diverses rs: 
forestières aux examens de fin d'année et à leur préparatior ( 
ploi du temps, le programme des excursions et des travaux sur à 
terrain, la date et la progression des examens de fin d'année, sont 
arrêtés, sur la proposition du directeur de l'école forestière deg 
Barres, par le directeur général des eaux et forêts, qui fixe év; 
ment la composilion des jurys d'examens. 

Les tableaux d'emploi du temps sont affichés dans Les ss 
d'études. 

Art. 5. — Les travaux pratiques, les applications et les démons 
trations sur le terrain ont lieu sous la direction du press 
chargé du cours ou de son assistant. 


Art. 6. — Les travaux effectués par les élèves sont remis aux 
époques fixées par le professeur, à quelque degré d'avancement 
qu'ils se trouvent. Ils reçoivent, en cet état, leur cote d'apprécia- 
tion. Ceux de ces travaux qui n'auraient pas été achevés dans 
le délai iraparti seront, après notation, rendus aux élèves pour 
être, s'il y a lieu, achevés et corrigés. | 


Examens. 


Art. 7. — Pendant la période des cours et au fur et à mesure 
de la progression de l'enseignement, chaque élève devra recevur, 
pour chacune des matières enseignées, au moins une note d inter. 
rogation pour chaque série ou fraction de série de douze leçons. 

Ces notes seront données soit sur interrogations orales, soit sur 
compositions écrites, soit sur épreuves pratiques à l'école on sur 
le terrain. Les interrogations orales pourront avoir lieu pendant {a 
durée des cours ou en dehors de ceux-ci. Dans tous les cas le 
programime des matières sur lesquelles doit porter chaque inter. 
rogalion est indiqué au moins huit jours à l'avance. 

L'élève inlerrogé doit présenter les notes et croquis pris par lui 
a opus Il en est tenu compile dans la note qui lui est aitri- 

urce. 

L'éiève qui, appelé à une interrogation, ne se présente pas ou 
qui ne reinet pas un travail au jour fixé, sans excuse reconnue 
valable, encourt la note zéro, sans préjudice d’une sanction dise 
plinaire. 

Art. 8. — Chaque semaine, le directeur de l'école forestière des 
Barres fait afficher, dans les salles d’études, un relevé, revoiu 
de son visa, des notes altribuées aux élèves pour les interroga 
tions et travaux. 


Art. 9. — A la fin de chaque année scolaire un jury désigné par 
le drecteur général des eaux et forêts dans les conditions prevurs 
à l'article 4 du présent arrêté procède aux examens. Il e:t con 
posé de deux membres: le professeur du cours sur lequel porte 
l'examen et un autre professeur. 


La présidence revient à l'ingénieur des eaux et forêts du vraie 
le plus élevé et à égalité de grade à l'ingénieur des eaux et forcis 
le plus ancien dans le grade. 

Si le directeur général ou son délégué assiste aux examens de 


fin d'année, il les préside. 

Ces examens sont généraux, c'est-à-dire qu'ils portent sur len 
semble des matières enseignées au cours de l’année. 

Dans les examens et les épreuves pratiques de la fin de 
deuxième année d'études, les élèves pourront être interrogés sur 
des matières enseignées en première année, dans les conditions 
fixées par le directeur de l'école forestière des Barres, après avis du 
conseil d'instruction. 

Ces examens comportent: 

1° Des interrogations orales sur toutes les matières; 

2e Une épreuve écrite de style et composition française; 

3° Des épreuves pratiques comprenant: un travail de topngra- 
phie, un projet de route ou de construction forestière, une épreuve 
pratique sur les sciences foreslières; 

4e Pour les élèves de première année, une épreuve de malhina- 
tiques générales. 


Notation et coefficients. 


Art, 10. — Toutes les notes d'appréciation sont données dans 
l'échelle de 0 à 20. 


La signification des notes est la suivante: 


0 nul. 
1, 2 presque nul 
3, 4, 5 mal. 
6, T très médiocre. 
8, 9 médiocre. 
10  passable. 


41,12 assez bien. 
43, 14 bien. 
15, 16, 17 très bien. 
18, 19 presque parfait, 
20 parfait. 
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art 11. — L'impor!tance relative de chac Fr” 
ement est déterminée par des coefficients 


t au -Aapres: 
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au 















































Fxa- Tra- | Exa éral 
mens vaux | mens 
| 
__— as ! nn mm" 
} nat Jues éléme (aires 
ANR samir res à 0,5 » » 
métrie descriptive el 
Le . …….... ss... 05 1 » 
nométrie ss... | % 
2 1 © 
Tolaux.. nn 3 | ; * 
PAYIIQUE sssssssssssssssesese 0,5 | 05 | » | 
TOlAUXL,. -scoosv000.0e 1 | » 4 
r s forestières: 
SVAVICUIISRR. scies: 4 2 » 
Fconomie forestière el 
nénagement +... ss » » 15 
( “es et eslimations.. 1 1 » 
hnologie forestière... » » 2 
omie rurale et géo 
phie forestière.....e D " 05 
5 | 2 | : | 
To: forest S | 11 19 
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note de conduite, tenue 








il UC supprimer je coeflicieut inutilisé. 


direc- 


12. — Sj au cours de l’année en une matière d'enseisnement, 
&ucune notation n'a été donnée a l’une des rubrique directeur 
le forestières des Barres pourra, suivant le ea: Tr au 

ec'eur général des eaux €: torêls, qui en décidera ijo- 
Je cotificient d'une des auires rubriques de là m malicre, 
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1, — Utilisation pratique du procès-verbal d'aménagement. 


te la statistique générale. — Justification du choix du 


1 %e , du mode de traitement, du genre d'’exploitabilité. 


la statistique spéciale. —Æarcellaire. Etat descriptif des 
# es, justification de la formation des séries. Justification 


, 


jx de la révolution ou du terme d'exploi 


abilité. 


lu règlement d'exploitation ‘application pratique sur des 
, exemples con ‘rels), 

es règles de culture, des travaux d'amélioration, de l'exa 
é des produits annuels. 
‘ trôle de l'application de l'aménagement. Revisions d'amé- 
- ent et de possibilité, 

iurlication des notions acquises plus haut à la contribution 
eur des travaux à la confection des aneéragrments. 

a 4 rernents de taillis. 
; -ements de taillis sous futaie. 

‘ments de futaie régulière ou jardinée en ce qui concerne 
“ descripüons des parcelles. 


tions, — En ce qui concerne les aménagements en fulaie 
! 1] jardinée, l'enseignernent visera: 
riner les élèves à collaborer utitement au travail prélihni- 
l \ statistique générale et spéciale des forêts; 
mettre en état de trouver dans les procès-verbaux d’amé- 
r , de comprendre et exécuter :es diverses prescriplions qu lis 
£ i dphuquer,. 
forêts traitées en taiilis, simple ou composé 
’ e mis à mème de faire une élude complète et de rédiger 
l'aménagement et de revision d'aménazeme L'ensei- 
era complété, au fur et à mesure de sa progression, par 
es pratiques: analvse de tiges; élude de parcellaire sur le 


iu cabinet; projet d'aménagement d'une série de taillis 


il (APN s 
« 108 Ci es 


CUBAGES ET ESTIMATIONS 
( ze des bois abaîtus; tize, houppier, Cubage des bois d'œuvre 
el Squarris; des bois de feu. 
{ testimalion en matière des arbres sur pied. Prorédés exacts, 
‘ . Instruments de mesure. Coeffitients de décroissance. 


\ : sur les coefficients de fonnes, Tarifs de cubage. 
{ et notions sur les estimations en matière des peuplements. 
E. ion en argent. 
A s pratiques dans les différents modes de traitement. 


TECHNOLOGIE FORESTIÈRE 


e IS : 
ä ppel très bref de sa structure normale. Anomalies de struc- 
e, défauts, altéralions envisag'es au seul point de vue de 
étupioi pratique des bois; 
t riétés physiques, — Iumidité, séchage, retrait, dé’orma- 
tions, densité, poids spécifique; 
c) Proprieles chimiques. — Notions, applications pratiques, utili- 
(ion. 
d) Propriétés mécaniques. — Notions pratiques sur les résistances 
aniques, intérêt de la connaissance de ces résistances 
lans l'emploi des bois. 
e iservalion et préservation des bois: Durabilité nalurelle. 
cédés de conservation. Principaux antiseptiques utilisés. 
# Travaux d'exploitation: 
Oalillase du bûcheron. 
\ iye et façonnage. 
( sation des chantiers sur les coupes, 
rdage et transport des bois (complété dans le cours de 
11C5). 
‘ ion et débit des bois: 
u) Bois d'œuvre: 


Ciassement des grumes, découpes. 
Débit des bois, machines de scieries. 
Principaux modes de débit, rendements. 
Liassement des sciages, dimensions usuelles. 
Bois de fente, merrain. 
Bois de tranchage et de déroulage. 
lraverses de chemin de fer, 
Bois de charpente, 
L) Bois d'industrie: 
Bois de mines. 
Poteaux de lignes électriques et télégraphiques, bois de plots, 
perches à houb'on, d'échafaudage, 
Bois de pa; eterie, fabrication et utilisation des pâtes à papier. 
Bois à défibrer. 
C) bois de feu: 

Faconnage, classement. 
Carbonisalion et distillatton du bois. 
Charbon de bois et produits extraits du jus pyroligneux. 
Bois pour gazogènes. 
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° [TOUS accessoires. — Récolte et utilisation des écorces à tan, 
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Notions sur la voirie Définitions: gr le ï le voirie; 
entrelien des voies de communication; intérèt pour le service fores- 
ter. 


Gestion, 

Récme foi eslier 

Délimitation et born ge. 

Caractères et modalités de la propriété 
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Vente de coupes forestières, — Ad)j idication. Contrat de 


ment des produits forestiers, Formalit 
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de l'acheteur: sanctions. 
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Les usages forestier —  (aracières généraux et nature du droit 
d'usage forestier, Usufruit r'iludes; usage civil; caractères qui 
en dérivent pour usages forestiers, Etablissement et modes 
d'extinchion des droits d'usage forestiers; conditions d'exercice. 

Œravaur. — : “ra! et fondamentales de la « mptabilitg 
publique, Payesn en matiere forestière, 

A. — 71 i [ 
Nature d tra Au on, R pour l'établi nent et 
1 Modes « ition 
Ca ] Il Cp! iations fr 1X 
d'or ra i et extraordinaires 
1 i du | i \ le s Au tra le 53 hehd 11 
d ’ \ t A 1 l } Î I ur 
La ( élrang 
I? Travaux pt 
Généralités, Associations syndicales: lenr rôle en matière fores 
here, Occt loi let) raire el ext 1 de matériaux, 1 lu 
Lexpr riation. Noti s tres Hnitiäites ur le régime des 
mines, d usines hydroéiectriques et des réseaux de distribu 
ion d'énei i Wu] 
N ; r ies pi ges th thèq 

Restauration et « erialion des terrains en montagne. — Historique 
Sommaire, Lois de 15x2: 1915: 103, 

Forcts de or Lio l n de droits de mutation, 

Travaux de défense contre les incendies de forct 

Dunes, — FPropriélés des bords de la mer. Décret du 14 décembre 
410, 

Réglementation et € urasements au reboisement. 
Pêcug 

Notions sommaires sur le rézime des eaux. 

Acte de pêche. Poisson. 

Droit de pêche; tr iniscion; conditions d'exercice, Mesure de 
police résultant de la loi et des règlements; arrèlés préfectoraux. 

Aclion civile, Action publique. Peines et réparations civiles 

Recherche et constatation des délits Modes de preuve. Poursuiles. 

o71s. 


Exécution des jug ments, Gratiticati 
Mise en valeur du droit de pê‘he appartenant à l'Elat; cahier des 
Ccharzes. 


Cas des sociétés de pêcheurs à la ligne. Enclos aménagés. 


CHASSE 


Acte de chasse. Gibier. 

Droit de chasse: propriétés: transmission: conditions d'exercice, 
Mesure de police résultant de la loi et des règiements,; arrêlés pré- 
fectoraux. 

Action civic; dommages aux récoltes, Action publique. Peines et 
réparation iviles, Recherches et constatation des délits. Modes 
de preuve, Poursuiles, Exéculion des jugements. Gratilications, 

Mise en valeur du droit de chasse dans les forûts domaniaies et 
communales, Cahier des charzes, 

Destruction des animaux nuisibles, Mesures privées: destruction des 
betes fauves, des anbmaux malfaisants, du loup. Mesures adminis- 
tralives: louveterie ; battues et chasses colleciives; permissions indi- 
viduelles. 


Mesures ordonnées par les maires 


SERVICE DES INGÉNIEURS DES THAVAUX 


Règles hiérarchiques, 

Prises de possession du service, Installation Inventaire, Notions sur 
la tenue de bureau, L'instruction des aflafress; le classement des 
archives et l'emploi des différents imprimés en usage dans l'admi 
nistration, 

Exercices pratiques relatifs aux infractions en matière forestière (pro- 
cés-verbaux, transaction, poursuile), et notion pratique de compte 
bilité publique, 

Travaux pratiques portant sur l'utilisation de la machine à écrire et 
sur la conduite des véhicules automobiles, 


ErubD£e DU LIEU FORESTIER 
L'atmosphère. 


Les éléments du climat. 
Lumière, chaleur et température. Eau sous ses d'verses formes. Vent. 
Notions de météorologie; obtention pratique des moyennes, 
Etude des phénomènes méléorologiques et de leur action sur la forêt. 
Aperçu sur les méthodes de prévision du temps. 
Les stations météorologiques, utilisation et interprétation des enre- 

gistrements. 

Les types de climats: 

Climats équatorial, subéquatoria!, tropica!, tempéré, chaud el froid, 


polaire. x 
Climat géographique et climat local. Action de la latitude et de 


l'altitude : climat alpin, 
Facteurs climatiques et leurs conséquences écologiques, 
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ne, — 
. 


Le sol, 
Définition du sol: 
Sols agricoles et sols forestiers. 
Méthodes d'observation: 


Relèverment des profils, prises d'échantillons, outillage. 


Eléments constitutifs des sols: 
Eléments minéraux et organiques. Les solutions dans 
Les complexes colloïdaux, argileux et humides. 

L " rit physiques des so1s 

Profondeur, d , Foroëité, Cupacité en air et en eau. 

Les pro] t£s chimiques des & et acidité La 

] grais ( niques, aperçu sur leur importance en agr! 

La population du so!: 

Flore ct faune du sol, sa diversité 

Humihicalion. 

Cycies du carbone et de l'azote Les engrais naturels, rôte, utin L 
Ssa!] 71 “ ven: el!l1e. - 

L'évolution et les tvpes du sol: notions de nédologie. 

Ja formalion des saïs: dé<agrégation et décomposition des $- Dis 
mères Mig lions des éitrments dans les sols en pla e,. Loi de Ger 
Zonalilé et Climat. 

Difléren!s tvpes de sols. 14 

Les sols forestiers français. Aperçu sur les nomenclatures el leur 
répartition, 

Etude de la couverture morte et de l’alios. 


Les facteurs Edaphiques et leur conséquence en écologie. 


Le milieu biologique. 


Actions utiles ef nuisibles des animaux sauvages et domestiques sup 
la forêt, ! 
. .. Bu 
Action de l'homme, \ 






Action des végétaux: f 
Relations de dépendance et de commensalisme. de 
Notions de phylosocimogie : espèces ubiquistes et espèces ile 

aspères caractéristiques, Rapidité de croissance et longévité 
Espèces indicalrices d'un climat ou d'un sol: leur utilité pra- 
tique. 
Les rt ‘jations végétales et les formations. E 
Notions de flaristique: les principaux élages et zones de la flore % 
francaise, quelques espèces caractéristiques de ces régions | 
Aire d'une espèce el station, Limile et extension des espèces. F 
Leurs causes. + 
L 
BOTANIQUE FORESTIÈRE fixi 
Les parties constitutives de l'arbre. 
La cellule végélaie et sa membrane: 
Rappel de sa structure, les modifications chimiques de la mem- 
brane. E dE 
La division cellulaire, normale et réductionnelle. , 

Les tissus végétaux: 

Revision, surtout pratique, orientée vers les conséquences ! LL Re 
logiques de leur morphologie et l'étude de leur groupement di. 
chez les feuillus et les résineux. x 

Etude de la tige: got 

Morphologie externe : principaux types. Position des feuilles et des æ 
bourgeons. Ramifications. N 
Croissance en longueur, Direction, Port. Adaptations, sag 
Morphologie interne : structures primaire et secondaire. Apparition là « 
et fonctionnement des as-:ises générairices. ( 
Couches annuelles. Bois de printemps et d'été. Aubier et dura- lus 
men. Ecorce et rhytidômes. Caractères distinetifs chez es tique 


diverses essences, 
Etude pratique du plan ligneux, des feuillus et des résineux. 
Caractères distinctifs permettant une détermination des es} 
Etude de la racine: 
Morphoiogie externe: différentes parties Enracinements, ‘1 
sance en longueur, Direction. Adaptations, Racines adventives Mar 
Morphologie interne: structures primaire et secondaire. Le bois 
et l'écorce des racines. Origine des radicelles. 
Etude de la feuille: 
Morphologie externe: résineux et feuilles, Différentes parles 
Nervation, préfoliaison. Adaptations, Durée des feuilles. 
Morphoïogie interne: épiderme. Parenchymes. Nervures, Méra- k 
nisme de Ja chute des feuilles. 
Etude des bourgeons: 
Structure. Différentes catégories, Etude pratique destinée à 
reconnaissance des espèces sur échantillons non feuillés, 


4 


Physiologie végétale, 


Revieion d'ensemble de: 
La respiration ; 
La fonction chlorophyilienne ; 
La nutrition minérale et azotée; g 
L'eau dans la plante: absorption, circulation, transpiration, Su ‘ 
tion et réserves. 


On s'attachera à étudier ces fonctions sous l'angle plus particuier 
des besoins de l'arbre en forêt 








————_— 
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voa 
» 
Anatomie et physiologie de la reproduction. ZOOLOGIE APPLIQUÉE 
généralités : ' À ’ Généralités, — Reproduction chez les animaux en général. Grandes 
« rsiparité et reproduction proprement dite. Reproduction par divisions du règne animal. Caractères généraux des groupes. 
Luores Où asexuée, par œufs ou sexuée, gaméèles. Fixité el 
variation des caractères; hérédité. 
à I. — Aqgu culte 
Le \! 'ogie. Parties de la fleur. Fleur hermaphrodite et fleur 
dicline. fEspèces monoiques, espèces dioiques. Diagrarmimnes, Poissons. 
{lrrescences. s aponn: #n lp ! | » 1 r : ne 
cucture des pièces florales. Anthères; pollen; pistil; ovule. Reconnaissance des DUENCIpONDS 63p2003 CS eau douces de France 
? tuction chez les gymnosperines. ei especes exuouques introduites. Caractères, Mœurs. Reproduction. 
5 Etat de la pisciculture en France. 
Li d jation : 
nihicence de l'anthère. Pollinisation. Etude des eaur, aux points de vue physique, chimique, biologique. 
Consutulion de l'œuf, Albumen. Développement de l'œuf. Pollution des cours d'eau. 
T ‘ormation de l’ovule en graine. , re. méfisialt dd: dos: usines: Et Lit: dns ds 
des végétaux forestiers. ge UILuUTE nAlUrTEHe Dans les cours d'eau, lacs, étangs et rete- 
ee ; Li : Frayères. Echelles à poisson, 
u péri arpe. Fruits secs; fruits eharnus. Fruits des végétaux F ARE ch 53 É 
turestiers. Reconna'ssances pratiques. Lapacité biog ] Jue des cours fi cCau 
l tion Aménagements des cours d'eau pour la conservation et la multi- 
. RÉ . pication des S<ons, 
x Gernination de la graine. : É ” 
ga multiplication végétative chez les phanérogames. Pisciculture artijiciell | 
Rhizomes. Stolons. Tubercules. Sa monicuiture Lsoc.cuilure ipparelis d'incubalion, d'alevt- 
3 " . n nave Fr , fe pr emert 
r hourgeons proventifs et adventifs. Rejets de souche. nage, Soins aux œufs, aux alevins, T port, ueëve nent, 
rétards: arbres d'émonde, Drageons. Hcubalion sous gravier). 
Marcottes:; boutures, greffes. Carpicuïlture. Systèmes d'étangs. Bassins frayères. Déverse- 
ment d'engrais 
; Visites d'établissements. 
mé ia 
BOTANIQUE SYSTÉMATIQUE Maladies des œufs et des poissons. 
Généralités. 
? ; Sp: , : Crustacés, 
But de la claseification. Choix et subordination des earactères. 
\ ; de races et d’espères, Adaptation au milieu Genre, Caractèr. Fe : D RER tude de FER 
! » ordre, classe, embranchement, Classification générale As ha se PVINON ON ONUFCS, CUS @US GIPUCCS peu 
, TE PS dE dé iris 7 TT vant servir de nourr ture aux poissons, Ecrevisses, varictés, mœurs 
ée du règne végftal i A au , ns 
" s: , à reproduclion, culture, maladie 
! 
Les plianérogames. IL. - Cynégétique 
Etute des principales essences feuillues et résineuses, en vue d'en- Importance de la chasse 
d wivner la détermination de ces essences en toute saison et à hegeis = tin 
ur des différentes parties caractéristiques du végétal. Différents modes de chasse: 
Etude nete des principaux groupes et des principales espèces A tir: 
entrant dans la composition des sous-bois et du tapis végétal, Devant soi 
ou emnloyés dans les travaux de restauration des montagnes, de art e 
flxaton des dunes ou d'améliorations pastorales, , 
Ballues. 
A courre, au vol, sous terre. 
Les cryplogames, Reconnaissance des groupes d'animaux (mammifères et oiseaux) 
; intéressants au point de vue forestier et cynégétique 
Etuie de la morphologie externe et aperçu sur la morphologie Chasse et élevage du gibier (caractères, mœurs et maladies) : 
terne nécessaire à la classification des espèces forestières appar ri shine _— ‘ à , 
‘ aux groupes des fougères, des mousses, des prèles, des \ poii mamimiieres), 
uues et des lichens. A plumes (oiseaux), 
: Uorphologie interne et externe des champignons, Aperçu sur leur Les chiens de chasse (rates, éievage, maladies). 
lass:flation, Champignons parasites et saprophytes. Champignons Protection et mœurs des espère; utiles (passereaux, grimpeurs, rapa- 
comestibles et champignons vénéneux. ces nocturnes) 
3 fotions sur les bactéries. Destruction et mœurs des nuisibles (oiseaux, marmmifères...), plié. 
NoTa, — La connaissance pratique des essences forestières, qu'il geage et braconnage. 
% e des cryptogames ou des ps, er = par Cultures et plantations. — Pares et réserves à gibier. 
1 à « lution d’herhiers simples, mais précis, D'autre part, au RENE D DE M ; Li * 
cours des travaux pratiques, les élèves devront se familiariser avec Exercices pratiques concernant l'élevage et visile d'élablissement 
, à L : : CIeEVA PI 
è l'usare des flores et de tout autre élément de délermination pra- dits 
$ tq 
Ill, — Enmtomologie. 
MALADIE DES ARBKHES | : ds ‘à 
Les insectes. Caractères généraux Mues et métamorphoses, — 
, : ! sio rdres (impor! » forestière .& férents ordres 
Maladies dues à des agents physiques divers, PUR on a importance forestière des différents ordres), 
Etude des insectes: dégâts, invasions, moyens généraux de lutte, 
Manlfestations. — Etude de la cicatrisation. Lutte contre iles insectes: 
Nu sibles aux pépinie re et jeune lant 
Majaties dues à des parasites végétaux. Nuisibles aux essences résineuses et feuillues 
Nuisïbles aux bois mis en œuvre. 
la parasitisme et de ées divers degrés. Insectes utiles, prédateurs et para-ites d'insectes. 
diagnostic, de la nature du parasite, des moyens de lutte Champignons entomophages et maladie des insectes, 
ntuellement de prévention concernant les maladies sui- 
, fonte des semis, Pourridié. Echaufure. COMPLÉMENT DE GÉOLOGIE 
e: pourriture blanche du pied. Pourriture rouge du cœur; 
irriture jaune. Grisette; blane ou oïdium, Généralités. — Hypolhèse sur la struc'ure générale du globe terres- 
ilaign'er: l'encre. Endolia parasitica tre. Dimensions, Masse. Densité à 
. Ektments de pétrographie; mintraux et roches: 
plier: chancre du peuplier. Maladie des rameaux, Roc -{. 24,9% laine ; dE ébasnenie 
sylvestre: fonte des semis. Maladie du rond. Pourridié des oches éruplives. 
racines. Rouille courbeuse, Rouille vésiculeuse. Rouge des Roches granitoïdes. 
iiguilles. j j Roches porphiroïdes, 
Un: ! ” s ut cie » : d 
In Weymouth: rouille vésiculeuse. Roches cristallophyliennes. 
èze: le chancre. ve RE + + 
icéa: fonte des semis. Le rond. Principales pourritures. Roches sédimentaires. 


“ipin: ke chaudron ou dorge. Principales pourritures. i Etude d'échantillons 
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Phénomènes géologiques actuels: 
Phénomènes d'origine externe: 

Action de l'atmosphère, 
Action de la rer. 

Action des eaux courantes. 

Action des eaux souterraines. 

Action des glaciers. 

Action des étres vivants. 


Phénomènes d'origne interne: phénomênes volcaniques, mou- 
vernents du sol. 
Mouvements orogéniques, — Plissements. — Fractures., — Formation 


des montagnes, 
Emploi pralique de la carte géologique. 


ECONOMIE RURALE ET GÉOGRAPHIE FORESTIÈRE 
Etude rézionale de l'économie rurale de la France en insistant sur 
la part de la forèt, répartilion de celle-ci. 
Aperçu mioaire sur la géographie forestière dans le monde et 
en particulier dans l'Union française. 


TOPOGRAPIHLE 


Défini!iot - Intérêt pratique pour le forestier, 


io Planimictrie. 
a) Lever. 
Méthodes 
Reéconna ance et piquetage. 
Mesure directe des longueurs: 
chaines et rubans. 
Mesure des angles horizontaux: équerre d'arpenteur, pantomètre, 
L , 
Cercles: généralités sur les lunetles, niveaux à bulle, verniers, etc. 
Mode: opératoires, 
Boussoles, Nord magnétique. 
Bousso!es 
Tachéomètre déclinaloire. 
Mesure indirecte des longueurs: 
Tenue des notes 


jalonnage, description et emploi des 


forestières. 


stadimétrie et procédés divers. 
croquis, etc. 
b) Rapport du plan. 
Emploi du matériel de dessin, échelles. 
Conventions, application des circulaires. 
Erreurs, précision, tolérances, compensation des erreurs acciden- 
telles dans quelques cas simples 
Mesure des surfaces, utilisation des planimètres. 
Méthode de: pratique du calcul logarithmique. 


coordonnées : 


c) Applications. 
Division des surfaces, assiette des coupes. 
Délimitalion et bornage, redressement des limites. 
Cadastre, historique, documents cadastraux, recherche et emploi des 
renseignements fournis par le cadastre. 


20 Nivellement. 
a) Opéralion sur le terrain. 
Instruments utilisés pour le nivellement direct: niveau d’eau, niveau 
à collimateur, niveaux à pinnules et à lunette. 
Instruments utilisés pour le nivellement indirect: éclimètres, clisi- 
mètres, alidate nivellatrice 
Instraments composés: tachéomètre forestier, tachéomètre Sanguet. 


b) Travaux de bureau, 
Calcul des cotes, 
Erreurs, précision, tolérance, compensation. 
Représentation du relief: plans cotés, courbes de niveau, hachures. 
Lecture des cartes, 
Règle à calcul, utilisation, 
N. B. — Exercices pratiques très nombreux sur le terrain et au 
bureau. 


ECONOMIE MONTAGNARDE ET RESTAURATION DES SOLS 


Historique de la question, son importance. 


Economie générale de la montagne. 


Genres de vie en montagne, conséquences. 


Le climat de montagne. 
Les phénomènes d'érosion: leurs conséquences: 
tion et désagrégation des roches; importance de la base 
géologique 
Action des eaux courantes, tvpes de cours d'eau. 
Les torrents: parties constilutives, affouillement, 
classification, dégats 
Action de l'homme: déboisement, accélération du processus d'éro- 


transports, 


sion. 
Recherche de la constitution d'un équilibre nouveau 





ne, 
—— 


Notions sommaires d'hydraulique. 

Généralités. 
Jaugeage des cours d'eau, évaluation du débit 
Mesure de la vitesse; différents procédés. 
Calcul du débit (formule de Prony). 
Energie des chutes d'eau. Aperçus sur les principaux tvre 

moteurs hydrauliques. sé 
Barrages réservoirs: rôle de la forêt et équilibre à maintenir. 


us 


Le phénomène torrentiel. 
Causes de la formation des torrents et influence de la forêt. 
Origine des matériaux charriés. 
Notions sur les conditions d'entraînement des matériaux charrite 
Pentes de compensation, d'équilibre, de divagation. 
tégime d'un torreut, crues et dépô's, formation des cûres de 
déjection, 


Travaux de correction. 

Anciennes méthodes: cause des échecs. 

Méthodes ralionneiles. 

Lutte contre les affouillements et éboulements: barrages de cons 
lidation, seuils, clayonnages et fascinages, curages des lits, garrus- 
sages. 

Lutte contre les glissements: draignages, barrages, dérivations 

Lutle contre les effets des torrents à clappes et des torrents gla- 
ciaires: barroges de retenue, places de dépôt. 


Avalanches. 


Causes; types d'avalanches. 

Résistance et cohésion des neiges; leur appréciation (batlage, mesu. 
res directes). 

Consiruclion des ouvrages (notions). Barrages vivants, 


Travaux de reboisement et de regazonnement. 
rincipes. 
Réinstallation de la végétation sur les berges el terrains nus, espèces 
à employer, exécution des travaux. 
Installation directe de la végétation forestière; fixation préal 
sol par enherbement. 


ible du 


Culture pastorale. 

Prairies. — Rôle, création, choix des espèces. Conservation et amélio. 
ration, espèces utiles et nuisibles. Irrigation, épierrement, fumure, 
elc, 

Pâturages. — Conservation. Amélioration. Equipement: route 
lets, abris, clôtures. Exploitation, aménagement, possibilités, mise 
en défense, Réglementation. Pâlurages des vaches, pacage des mou- 
tons, comparaison des effets. Transhumance, 

Prés, bois et pâturages boisés. Avantages et inconvénients. Produc- 
tion d'herbe et de bois; influence sur la régénération. 

Notions sur les associations syndicales et les fruitières. 

Aperçu sur les nouvelles méthodes de reslauration des 50! dira 
les pays méditerranéens. 

Dunes: formation et méthodes de fixation. 


CONSTRUCTION FORESTIÈRE 
Fléments de construction. 
Constituants des maçonneries: pierres, briques, chaux, cimenis, 
sables, mortiers, crépis, enduits, piâtre, agglomérés. 
Bois de construction, assemblages. 
Métaux. 
Maçannerie de pierre sèche; avec mortier; mixte. Maçonnerie dé 
briques. 
Béton armé, 
Maçonnerie des fondations; des murs çn élévation, 
Pavage, carrelage, dallages. 
Notions très sominaires sur la résistance des matériaux. 
Notions sur les méthodes modernes d'étude de la résistance de: ! 


Bâtiments forestiers. 
Emplacement; dimensions générales; modèles administratifs. 
Terrassements. 
Epaisseur des fondations et des murs en élévation. 
Ouverture; cheminée, fours, escaliers. 
Cloisons, pans de bois, cloisons en matériaux isolants. 
Charpentes, planchers, combles. 
Notions sommaires sur la menuiserie, la couverture, la ferré 
la peinture, la ferblanterie, les installations électriques. 
Adductions d'eau, sources, captages, puits, citernes, éolienn 
lisations. 
Installations sanitaires, évacuation des eaux usées. 
Etude du dossier d'un projet de construction; entretien, ré 
Surveillance et réception des travaux. 


— = à 











du 
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choix. En cas de maladie grave ou c« icieuse. le n \ ne 
Métré porté à l'hôpital! m ire de Montargis, Il en est renuu otnpie 

; aux parents de l'intéressé, 
M.des de mesurage usités pour les principaux ouvrages du bâtiment Art. 30. — Les élèves ingénieurs des travaux bénéf t. dans 
et des travaux publics. la mesure où leur s n particulière le permet et sous lC<erves 
pendement pour chaque travail. spécifiées tant dans le décret susvisé n° 49-125 du 1 cimbre 
end : De de ns ni nrrfts An { \ i NE 
nlications pratiques. 1939 que dans le présent arrete, des à | di - 
applicat pratiq 2e 2 ociobre 45e: dos laxtes à ipplici ä 
Estimation argent. du décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 et du décret n° 35-1356 du 
août 1947. 
analyse des prix. — Etablissement des séries de prix. — Formules de ” is r- À pe uvent, en leur qualité d'élève ingénieur d travaux 
revision. — Applications pratiques. occuper les positions de détachement et de disponibilis 

Les questions relatives aux élèves ingéni li travaux sont 
Organtsätion des marchés et des chanliers. portées devant la commission administ ve pa e du corps des 
; ; i ingénieurs des travaux des eaux el forêts. Si nt, dans ce S 
‘ons prat s » avai blics. oarmpqugede de : , ape , 
notions pratiques sur le droit des travaux publics comme représentants du personnel, les membres représentant leg 


cahier des charges. 

pivers modes de passation des marchés; résolution, résiliation, sanc- 
ions, cas de force majeure. 

orzanisation, surveillance et contrôle des chantiers. 


ROUTES FORESTIÈRES 

Caractère particulier des routes forestières; leur nécessité. 

pifrentes parties d'une route; définitions, forme générale, dimen- 
otions sommaires sur les véhicules utilisés en forêt et sur le 
tirage; tracteurs et remorques, roues à pneumatiques et à ban- 
daze de cacutchouc plein. 

Etude de l'établissement d’un réseau de chemins et sentiers fores- 

ers. 

4° Fn plaine; 
2e En montagne. 
axe provisoire, axe définitif, plan terrier, profil en long, profil en 
travers. 

Directions; points et lignes de passage. 

Surface des profils en travers; tables. 

Calcul des terrassements, mouvement des terres, répartition des 
terrassements. 

Chaussée: constitution, matériaux d’empierrement, liants, 
Etablissement d’un devis pour un projet de route. 

Iravaux d'entretien: prévision, exécution : approvisionnement et 
contrôle de la qualité des matériaux, surveillance. 

Travoux d'art des routes: étude descriptive des ponceaux, murs de 
soutènement, parrés, dallots, ponts en bois, entretien de ces 
ouvrasces. 

Moyens mécaniques utilisés. 

Notions sommaires sur les chemins de schlitte, le traînage, le lan- 

, n 
cage, les glissoirs, le flottage, les câbles porteurs, les chemins de 
fer à voie étroite. 

Nora, — Exercices pratiques divers et étude d'un projet de roule. 


ui 


Art. 22, — Pour tous les enseignements se rapportant à des tra- 


vaux forestiers, la formation des élèves ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts devra particulièrement être développée sur les ques- 
tons pratiques relatives aux métrés, au contrôle et à la réception 
des travaux, ainsi qu’à l’estimation du prix de revient, afin que dès 


leur sortie de l'écoie forestière des Barres, ils puissent, sans nou- 
\ stase de fait, seconder pleinement leurs chefs de service. 
enseigrements devront faire l’objet de nombreuses applications 
praliques détaillées. 
TITRE NI 
Tenue et discipline. 
Disposilions générales. 
\r!, 23, — Te régime intérieur de l’école forestière des Barres fait 
d’un règlement perticulier établi par le directeur de l'école 

tl approuvé par le directeur général des eaux et forêts. 

Art. 24 — L'élève qui a besoin d'un congé pour convenance fprér- 
Ê e présente une dernande motivée au directeur. 

Le directeur slatue jusqu’à concurrence d'une durée d'absence 
de dix jours par année scolaire. Au de'à de cette durée, ja 
tmande de congé est soumise pour décision au directeur général 
cs caux et forêts, avec les observations du directeur de l’école. 
Art, 25. — L’unif,rme des élèves ingénieurs des fravaux des eaux 
t: Iorets est fixé par l'arrêté ministériel du 10 juillet 1952. 
es conditions dans lesquelles est tolérée la tenue civile sont 
W£es par le directeur de l’école. 


1 
1 


VIT, 26, — Les élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts 
dès ‘'galoirement logés à l'école, 
tlèves chefs de famille, qui sont accompagnés de tout on 


parle de celle-ci pendant leur séjour à l’école, sont autorisés à se 

gr à leurs frais à Nogent-sur-Vernisson 

,, "7 27. — Les élèves sont responsables pécuniairement des meu- 

bjets, matérie!s de tous ordres mis à leur disposition, ainsi 
dégradations causées aux immeubles par leur faute ou négli- 

r 


rt no 1: . r : A 
\ 2 — Le élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts 
| 


P'tnnent leur repas en commun. Les élèves chefs de famille son 
de ts de ceite obligation. 
; * 2, — Quand les élèves ingénieurs des travaux des eaux et 


t 
r 


"TS soul malades, jls se. font visiter par un médecin de Jeur 





2% et 1re classes du grade d'ingénieur des travaux des eaux et 
forêts, 


Art. 31. — Conformément aux dispositions de l’article 14 du décret 
susvisé ne 49-1229 du 13 seplembre 1949, les 1 ns disciplinaires 
aux élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts, pour Îles 


infractions aux règlements et aux ordres donnés ou pour toute 
autre faute sont: 

io L'avertiscement; 

2° La consigne; 

oo Le blâme ; 

io L'exclusion temp 
pas un mais; 

oo L'exclusion termnporaire de l’école jusqu'à la fin de l'année sco- 
laire, avec l'obligation de recommnencer l'année d'études; 

6 Le renvoi définitif de l’école 


raire de l'école pour une durée n'excédant 


Art, 92. — L'averlissement consiste dans la réprimande confiden- 
üelle, 

La consigne impose aux élèves À qui élle est infligée l'obligation 
de rester, les dimanches et jours féri compris, pendant durée 
tixée, à l’intérieur de l'écoe dans les locaux qui leur « di nés, 
Les Clèves consisnés assistent aux ci irs, Ctudes et travaux | tujues 

Le bläine est porié à la connaissance des autres élèves ing‘nieurg 
des travaux des eaux et forêts. 

L’exclusion temporaire de l'école s'accompagne obligatoirement de 
la suspension de la totalité du traitement, à l'exclusion des presta- 


üons familiales, 
L'élève exclu Jusqu'à la fin de l'année scolaire, admis à recom- 
mencer son année d'études, ne peut recevoir, pendant la durée 


totale de ses études, plus de deux années de traitement 

Le renvoi définitif de l’école entraîne pour les élèves ingénieurs 
de; travaux issus du corps des agents techniques des eaux et forêts 
et qui par conséquent ont déjà la qualité de fonctionnaire titulaire, 
leur réintégration dans l'emploi qu'ils ipaient dans leur corps 
d'origine. Toutefois, préalableanent à cette réintégration ir situa- 
on devra être examince par la comm n paritaire compétente du 
corps des agents techniques des eaux et forèls qui, le cas échéant, 
sicsera en conseil de discipline, 

Pour ies autres élèves ingénieurs des travaux le renvoi 
définitif de l'école entraine le ici ement, indemnité, dès la 


notification de la décision prononçant la sanction. 


Art. 9%. — Les infractions aux règlements et ordres donn sont 
con ;tal 's par les mernbres du personnel enseignant et par les per- 
sonneis de surveillance, cles sont signaices au directeur « l'école 

Le directeur de l'école a compétence pour infliger l'avert ment, 
la consigne et le blämne. 

Le directeur général des eaux et forêts prononce l'exclusion term: 
poraire ; 1e ministre de } agi jiure piononce ie renvoi dehni if de 
L'é 1e 

TITRE IV 
Elèves libres et auditeurs libres. 

Ar. MH —7"?7 ent e adn à ’ ( h l'éco!e !orec% 
ti jes Barr des éicve 1 el des ] { L i ilre 
français ou à titre étranger. 

L'admission € pi icée par le d ( , 1 d eaux ef 
for 3, res Ju ica! n d ine 1! 1 g { { { fi 
sante. Les indidats él 2erS « [ ] ju d'une 
conna l sati l { lang | 

La juslification du 1 cau d Ï 1 gén e est eff e soil 
cuir tor © | «| la ‘ ‘ r 

ri ] Iui, pr( 1, { cpicu il 
fixées par | { r « 

Les demandes des indidatis | étre | In e de 
'e r l 1" 1 
l'agriculture Dir À 1 caux et f s), pour étron 
gers, la demande doit « | | } e dt hi 
S 6 ] 1 du ci d'aif 1 à juelie us 
sci. 

art. 3 — Les 6 lhre £ ent la l \ ( ei 
gnerment des « 3 tra X x et i 
peu en H I S € 

Lor Ju es n9! miaima par ie récent 
rez ermnent { { ; 1 X ues euu £ Dorcts 
lis reéco it un ne d « ix el 
forêts {à titre Î LL 4 

I s t{ { S Lt 1 | n r e pour 
| { 1e, 1! À 1as 
S Cor int it Ï 1 

Art 2 E Le ( ' ! ù 
, - - ‘ € 
n 1 iÀ Ï 1 qui 1 
gnées 

& > At } ' | = 
F ° ° , as 

















. A; 4 ] * général des eaux et forêts est chargé de 
l'exéculion du pre nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
Fait à Paris, le 15 janvier 1954. 
Pour le ministre de l'agriculture et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 


+ee— 





Services agricoles, 


Par arrûté Qu 1 décembre 195% sont promus aux classes ct éche- 
lons diaprès du nouveau grade de commis institué par le décret 


ne 91-705 du 6 juin 1951 


Classe exceptionnelle. 


Miles Perine, Harle, Mme Laraine, {er janvier 1951 
Mme Balavoine, Mile ban {er janvier 1952, 


ile échelon. 


Mme Recorda, fer janvier 1953. 
Mlle Bayla, fer juillet 1953. 


9e échelon. 


Myne Montalieu, 1er janvier 1953. 
Mile Pozzo di Borgo, 1er avril 1953. 
Mme Montfort, fer juil'et 1953. 


6 échelon. 


MM. Braseret, Malaval (détaché), 1 Janvier 1953. 
M. Toupet, fer août 1953. 


be échelon. 
M. Ostertag, fer janvier 1953. 
3e échelon. 


Mile Le Gouiii, fer janvier 1953. 


Le ministre de l'agricullure et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décrel-loi du 29 octobre 1926 modifié, relatif aux cumuls 
d'emplois, de rémunérations et de retraites, et notamment l’article 24; 

Vu l'ordonnance du 3 août 1954 relative à l'organisation de La 
production agricole, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Pendant une durée de trois ans, à compter du fer jan- 
vier 19%, M, Guilhaumaud, ingénieur principal des travaux agricoles, 
directeur adjoint à la direction des services agricoles de la Seine, est 
autorisé à cumuler ses fonctions avec celles de directeur du groupe- 
ment interprofessionnel des olkagineux métropolitains. 

Art. 2, — Le directeur de la production agricole an ministère de 
l'agriculture et le directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1954. 

Le ministre de l'agriculture, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JKAN ROUGÉ, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 54-49 modifiant le décret du 18 juin 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation et le fonctionnement 
du oonseil supérieur des habitations à loyer modéré. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 janvier 19%: page 646, 
d% colonne, signature, au lieu de: « Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme », lire: « Le ministre de la reconstruction et du 
logement ». 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 54-80 du 22 janvier 1954 modifiant le décret dy 
26 mai 1937 modifié par décret n° 51-1191 du 11 octobre 135; 
relatif à la réglementation du logement et de l'ameublement 
outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, {y 
ministre des finances et des affaires économiques, du 
taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire J'Ft1 
au budget, ù 

Vu le décret du 26 mai 1937 portant réglementation du love. 
ment et de l’ameublement aux colonies, modifié par le décret 
n° 51-1191 du 11 octobre 1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

art, 1°, — Le 5° alinéa de l’article 7 du décret du 16 mat 
1937 modifié par l’article {*° du décret du {1 octobre 1Œ1 est 
remplacé par ies dispositions suivantes: 

« Art, 7 (5° alinéa). — La fourniture d'un ameublement n 
mal donne lieu à la perception d’une retenue d'ameublement 
dont le montant est fixé à 50 p. 100 de celui de la retenue opérée 
pour le logement nu ». j 

Art. 2. — Le montant des retenues minima mensuelles pour 
la fourniture du logement fixé au tableau figurant à l’article 19 
du décret du 16 mai 1937 modifié est porté à 2.400 F pour le 
groupe [ (cinq pièces), 1.800 F pour le groupe IF (quatre pièces), 
1.200 F pour le groupe IT (trois pièces) et 600 F pour {le 
groupe [IV (deux pièces), 

Art. 3. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
cent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


d'à ect. sd ei 5 - 
Fait à Paris, le 22 janvier 1954. JOSEPH LANIEN. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'ouire-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiquet, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conti, 
PIERRE JULY. 


+ © + 





Désignation des membres de la commission de reclassement 
de la magistrature d'outre-mer. 


Par arrêté interministériel du 11 décembre 19%53, sont dé-:2ncs 


pour faire partie de la commission de reclassement inslitié 
les articles 17 et 19 de l'ordonnance du 15 juin 1945 pour la masis- 
trature d'outre-mer: 

Président. 


M. Loppin, conseiller honoraire à la cour de cassation. 


Membres. 


M. Costa, directeur dun personnel du ministère de la justice. 

M. Loheac, juge au tribunal de prermière instance de la Seine 

M. Nävelot, magistrat de l'administration centrale au mini-ièr 
de la justice, 

M. Robin, substitut adjoint du procureur de la République au 
tribunal de première instance de la Seine. 

Le directeur du personnel du ministère de la France d'outre- 
mer ou son représenlant. 

M. Renauld, procureur général, chef des services judiciaires 

M. Robert, président du tribunal de Garoua. 

M. Angevin, procureur de la République, détaché au ministre 
de la France d'outre-mer. 

M. Raydon, représentant du ministre des anciens combattant: el 
victimes de la guerre. 

Secrétaire. 


M. Leloir, magistrat délaché au ministère de la France duulre- 
mer. 
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Désignation des membres du jury de l'examen professionnel infirmières. 
de chiffreur stagiaire de la France d'outre-mer. _ 
café Par arrêté dn serétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du d1 6 Janvier 1 hd 77 x Dai .< 
u jé janvier 1954, ont été nommés membres du jury de l'examen Gare, esl © re à 1: " casse au grade din t Cuoniue 
1 nrotescionnel de chiffreur stagiaire de la France d'outre-iner, prévu à Copier üu lu Ho C Aug. 
t par l'arrêté du 25 novernbre 1953: 00 @—————— 
Présilent. Météorologie, 
Le d teur du personnel ou son représentant. se 
Par nrrlté lu y ‘ 1 4 1 “ 1 + y - pr 1 [PEN lu & jan- 
pl Vier { ") ! \! } (] ( = Q , Î la 
1 »} bre :. L l, . 1 « , . FA ot 
x em de nn) T4 it a « non { l ë \ue du 
À u Muller, chargé de mission au secrétariat géréral du Gouver- = el Dre noshiosathe sairane 
nement, représentant du service central des chiffres. + + r : : 
. «pe er D à 3 , Le présent arrûté ] ira effet à r \ ( e de 
5 \. Duffner, chiffreur en chef, chef de la section du chiflre à service par M. Landr 
, li nistration centrale. . cn 
M. Garcia, chiffreur principal. Le — _— derniere re ram eue 
Les fonctions de secrélaire seront assurées par M. Garcia. 
7 . LA __ 
—$ ce— MINISTÈRE DU FRAVAIL 
l mn 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
, 
Mises en position de mission. je 
. Moäification du modèle de convention à intervenir entre les caisses 
l Par arrêté dun ministre de la France d'outre-mer en é&ate du rcgionaies de sécurilé Sociale et cs maisons de sante privées. 
° y décembre 1953, M. le chef d’escadron Germaix (René), en ser- CRE: 
vice au cabinet militaire du haut commisseriat de l'Afrique occi- i à D nur 
Fr dentale française, est placé dans la posilion de mission en France sphere D du 2 ! | | 
[ pour la période du 17 octobre 1953 au 2 novembre 193. Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances socia:es à; l'ait iUX à | Il Nul coies, 
8 ++ et notamment lariicie 18; 
x Vu l'article 7 du décret du T9 d« imbre 1955 portant rèsiement 
8 Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du d'administration pubiique pour l'application de Jadile or jonnance : 
6 janvier 1954, M. Martin (Georges), capitaine hors cadres, chef Va l'arrêté du 25 juin 196 relatif au mod & convention & 
: de bord de l'avion du haut commissaire de la République à intervenir entre les caisses rig cs de irité sociale et les 
- Madagascar et dépendantes, est placé dans la position de mission ais le santé privées; 
à en Union sud-africaine pour une période maximum de quinze jours, Vu l'avis du conseil s r'eur qe la 4 « 
L à compter du 26 octobre 1955. Sur le rapport qu direcieur g« ie M “ide, 
\ © - Art » 
8 RER à ici ; 
û art, 17 Il est ins el ras G et 7 de l'article D 
Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du du mode le convt n entre é sociale 
6 j er 1954, M. de Mirman, lieutenant hors cadres, aide de camp ei ma » cf pri |. 1 é à l'a lu 2» juin 19%%6, le 
d it commissaire de la République à Madazascar et dépendanres, paragraphe ivant : 
est placé dans la position de mission en Union sud-afriraine pour ei Las | : ST Pr * . n'est paf 
: . « 10 e Q 1 [ol { «Le { \ 1 4 L 
e période maximum de quinze jours, à compter du 26 octopre : . # t 
} L 1 1 
41556. \ Or” 
en appiica \ de » 1: | nre 1 19 © 191 
— "9 &——————— nar 4 t - 
} il 1 115 | l { 
' j i À C ’ ; rt. 2. — Le maitre d re an | d'Etat tet 
, Par arrêté du 8 janvier 951, M. Schaffhauser (Anäiré), secrétaire v : dk | Le ZX da | Bts Pig de voter 
des affaires étrangères de fre classe, fer échelon, délaché en qualité - Se: 3 : , : : j ae. 
onseliler diplomalique du haut commissare de la République a sÿ | 
[ ise à Madagascar et dépendances, est placé da a position Fail à Par e 1) 1951 
L de mssion en Union sud-africaine pour une période maximum de PAUL BACON. 
t quinze jours, à compter du 26 octobre n d'accompagner dans © &- —… 
4 ion le haut ‘’ommissaire de :a ique française à Mada- 
, ‘per ‘es ti , isi iss ! 
gascar et dépendances. Approbation d'une décision de la caisse autonome nat'onale de 
RER. à. de RÉ comnensation de l'aSsurante viciileSse arüisanale, déterminant les 
cond tions dans lesquelles les travailleurs non Salariés des pro- 
Par arrêté du 8 janvier 1954, M, Michelis (Jean), administrateur fessions artisanales neuvent être exoncrés du payement de la Coti- 
en chef, 1er échelon, de la Franre d'outre-mer, chef du service de Sation d'allocation vieillesse, 
la production à la dire:tion géncrale des services économiques de ——— 
‘« l'Afrique occidenta'e française, est placé dans la posilion de mission 
düns Ja métropole, pour eompnier du ? novembre 1953 et jusqu'au Aïditif 1 Journal officiel du 13 novembre 1953, page 40176, 
IS novembre 1953, pour éludier, en liaison avec la direction des {re coionne : 
aff res » \auez 1 Ii or ny prep 1é&t il tres Hi : . P 
affa es économ jues du département, diverses questions intéressant Ajouter, in fine, en annexe à l'arrêté du 4 novembre 1 
œite fédération. 
—————-@-8 &—— DÉCISION DU CONXSEII p'A IN IHATION DPI LA CAI I A! NO NATIONAIE 
DE COMPENSATION DE LA Ut A" VIFINI ! A E EI! INANT LES 
Par arrêté du 8 janvier 1954, M. Saron (Gilbert), administrateur en CONDITIONS DANS LESQUELLES LES TRAVAILLEURS NON SALARIÉS DES PRO- 
chef de classe exceptionneile de la France d'outre-mer, directeur du FESSIONS ARTISANALES PEUVENT ÊTRE HAONÉRES DU PAYEMENT DE LA COTI- 
&rvice général de l'information de Madagascar, est placé dans la SATION D'ALLOCATION VIEILIESSE 
Psilion de mission en Union sud-afri'aine pour une durée maxi- Le conseil d'administration de ‘a caisce au! ne nationale de 
Num de quinze jours, à compter du 26 o’lobre 195%, afin d'accom- compensation de l'assuran’e vivcillesse ar N 
N Pagner dans sa mission le haut commissaire de la République fran- WÉ le Siroié de Cie à x — : 
Qaise à Madagascar et dépendances. VS Je MECEEt A , au novemure 1 orlant rezlernent 
NS. d'adninistration publique re'atif au régin l'allocation vicillesse 
u  & &- des travail'eurs non salariés des pro! ions artisanales, el notatmm- 
ment les articles 26, 27 4 5, 
= D ide 
Agriculture. G l 
1 x 
Eronéralion en cas d'inter uplion d'activité 
F Par arrêlé du ministre de la France d'ontre mer en date du 8 jan- ou pour la première année qui suit La creation d'un fonds artisanal. 
Ver 1954, MM. Duclos (Georges) et Sondey (Jean), ingénieurs de urt, fer | es ide 
l'école caloniale d'agriculture de Tunis, sont nommés dans le cadre NE... D Fer à L son ! té" se JL on av ide d'un seul 
À Fénéral des services de j'agricullure outre-mer en qualité d'ingé- SPAFERR, US DER POURe , D'USCENE CIApOorait nt sa profession 
Nieurs adjoints stagiaires. 4e " » L pres age Lo ps pe — 
, » “A  : A d ds acchriennt, t cire exX0ner 1 l of) { jant ! trois rimes 1e 
Les nominations prennent effet pour compler du fr octobre 1957, civits d L ervuotion d'actis ni ! di y à k, : — — 
dite de l'ouverture du stage d'études de l'école supérieure d'appli- survenu la maladie ou l’acident "Pi VAR ; 
| aUon d'agriculture tropicaie. Cette exonération comporte naintien des avantages prévus aux 
0e ariicies 12, 13 el 27 du 2 novembre 1953. 
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Fe _ st 
En cas d'incapacité d'exercice de la profession se prolongeant 
au delà des trois trime-lres civils susvisés, une exonération de coti- 
sation peul élre accorlée sans que la nouvelle période d'exonération 
pu e excéder built trimeslies civi (elle nouveile pério é n'ouvre 
avantages prévus aux articies 12 et 13 du décret 


droit qu'au tiers: de 
du 2 noveinbre Ya. 
L'embauchage temporaire d'un compagnon 


pendant la période 


d'interruption d'activité ne fait pas obstacle à lexonéralion prévue 
ci dess 

Art. 2 L'artisin qui, par suile de destruction de son installa- 
tion ou de n outillage, est dans Lobligation G'inierl HhyTe l'exer- 
cice de sa profession, peut être exonéré de cotisation pendant les 
deux premiers trimestre civils suivant celui au cours duquel est 
survenu je sini-tre, 

Cetle exonération comporte l'attribution du tiers des avantages 
prévus aux ariicies 12 et 15 du déeret du 2 novembre 1953. 

Art. 3 Ne peut hénélicier de l’une ou de l'autre des exonéra- 
tions prévues aux arlicles fer et 2 ci-dessus l'arlisan qui exerce, en 
plus de son activilé artisanale, une activité professionnelle Jucra‘ive 
que les cireo inCes auxdits at n'ont pas interrompue, 
ainsi que l'artisan qui hell Das à jour de ses colisalions au 
moment où s'est produit l'événement générateur de la dernande 
d'exonération, 

Art. 4 L'artison qui, s'inscrivant pour la première fois an 
registre des métiers, crée un fonds artisanal peut, sur sa dernande, 
Cire exonéré du tiers de la cotisation pendant là première annéé 
qui suit In création de ce Tonds, 


ttwmi} ton lp 2 


Cette exonération comporte laftribution 4 deux liers des s\an- 
tages prévus à l'article 12 du décret dis 2 uotembre 133, 


SECTION II 
Exonération en cas d'insuffisance de ressources 
Art. 5. — Est exonéré, sur sa demande, des denx fiers de la :otl- 
sation dont il aurait 4t6 re devable l'artisan âgé de moins de soixante- 
cinq ans qui jusufie ne pas tirer pendant l’année, de son activité 
professionnelle, un revenu égal à denx fois et dernie le taux mini- 
mum de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, instilnée par 
l'ordonnance n° 45-170 du ? février 1945 modifiée, en viguenr au 


Aer janvier de l'année au cours de laquelle l'exonération est 
deman lée, 

Art. 6 — Fst exonéré, sur sa demande, du tiers de la cotisation 
dont il aurait été redevable l'artisan âgé de moins de soixante- 


cinq ans qui justifle tirer pendant l’année, de son activité profes- 
sionnelle, un revenu compris entre le montant du revenu visé à 
l'article à» ci-dessus €t le double de ce montant. ° 
Fait à Paris, le 7 mai 1953. 
Le président, Le secrétaire général, 
FO IEVIEUX G. MICHEL. 


+, 





Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières Similaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 35 janvier 1951 
2 co'onne (décision du 2: décembre 19%), article 17 
dde ligne 


Au lieu de: 


pige 113, 
è°, # et 


» 


No {14 - 1.68 - T 1253 — Type G I 510 à 2 é'éments, 
« No 114 - 1.909 - T 1253. — Type (à H 910 à 3 éléments. 
a No 114 - 1.370 - T 1203, — Tyre à U 10 à sélinents s, 
Lir 
u« No 111 - 1.968 - T 1259 Type OM 549 À 2 éléments, 
« No {14 - 1,969 - T 1253, — Type QG M 910 à 3 éléments. 
« No 115 - 1.330 - T 125, T\ipe G M 210 à 3 éléments. 
« No 114 - 1.371 - T 1253, Fvpe G M 710 à 4 éléments s». 








MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 23 janvier 1954 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'ñonneur. 


CONTINGENT DES DÉPORTÉS ET INTERNÉS LE LA RÉSISTANOR 
(A litre civil, loi n° js-12:1 du 6 août 198, art. 9.) 


Par décret en date du 2 janvier 19%54, pris en conseil des ministres, 
sur proposition du minisire des anciens combattants et vic'imes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 15 décembre 1959, porlant que ia promotion 
comprise au présent décret est faile en conformité des lois et 
décrets en vigueur, es! é:evé dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
M. Fournier (Emile-Victor!, dfporté résistant, Padonviller {Meur'he- 


— ++ — 


et-Moselle). 








———— 
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Décrets du 23 janvier 1954 portant promotions dans l’ortre nationat 
de ia Légion d'honneur, 


Par décret en date du 23 janvier 1954, pris en conseil des miniitroe 
sur prôopusition du Mminis.re des anciens combaltants et vic'irmes de 
la guerre, vu la déclaration du c<onseit de l’ordre national de la Lé2ior 
d'honneur en date du 15 dérembre 1G3, portant que les pr ioti « 
comorises al résent décret sont failes en nformité des ! is et 
décrets en vigueur, sont élevés dans l'ordre national de la LA4gion 
ü ! l ir 


Au grade de corimandeur. 


Monseisnenur Dubourg (Maurice-Louis), membre de l'Union dérse 
tementale des anciens cormbailants de Besançon. Officier de la 1! 
d'honneur du 91 mars 19%. 

M. Dandlien (Jean-René), président de l'Association des plus zrands 
invalides de guerre (Lot-et-Garonne, Lot, Gers, Landes, Dordirne 
Officier de la Légion d'honneur du 13 décembre 1922. 


—+ 9 &— 





Par décret en date du 23 janvier 19%, pris en conseil des ministres 
sur proposition du minisire des anciens combaltants et vic'imes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la L#2 n 
l'honneur en dale du 7 janvier 1%5#, portant que la promo‘ijon 


« 
comprise au présent décret est faite en conformité des Jais et 
décrets en vigueur, est promu dans l'ordre national de. la Léon 
d'honneur: 


Au grade d'officier, 


M. Sallenave (Louis-Joseph-Victor), président de l'amicale des 
anciens combattants des 18e et 218 R. 1. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 5 mai 198. Tilres exceptionnels. 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 23 janvier 1954 portant attribution de la médaille 
de la Famille française (deuxième promoiion de 1953). 


Ce texte est publié au n° 2? du Bulletin ofJiciel des div ns, 
médailles et Técompenses paru ce jour. 


+8 &-— 








Décret du 19 janvier 1954 portant acceptation d'un legs 
par l'assistance publique et l'hospice national des Quinze-Vinets 


Par décrel en dale du 19 janvier 1954, le directeur de l'hospi 
naliona! des Quinze-Vingts est autorisé à accepter le legs univerwl 
fait à l'hospice, conjointement avec l'administration générale ra 
l'assisiance publique de Paris, par Mme Jeanne-Aline ju.iete 
Lbhelijn. 














+0 


Décret du 23 janvier 1954 poriant création d'un hosyice pubic 
dans ia commune de Saini-Fuigent (Vendée). 


Par décret en da'e du 23 janvier 1954, il est créé dans la commune 
de Saint-Fulgent (Vendée) un hospice public. 

La dotation de l'établissement ainsi créé est constituée par !°s 
ressources léguées à cel effei par M. Chauvin à Ja commune de 
Saint-Fulsent. 





+6 <— 


Administration cCentraie. 





Par arrflé du 29 décembre 1953: 

M. Lillaz (Waiter), adminislrateur civil de % classe à laïme 
nistralion centrale, est promu au 3e échelon de son grade (indice 1) 
à compter du 10 décemhre 1953, 

M. baze! (Guy), administrateur civil de 2 classe à l'administration 
centrale, cest promu au 2e échelon de son grade (indice 470) à 
compler du 21 décembre 195, 


————("@" Q 


Par arrêté du 30 décembre 195%, Mmr° Jeanne (Marthe), acent 
supérieur stagiaire à l'administrauon centrale, est nommée azra 
supérieur de Je classe, fer échelon, et titularisée dans le grade cor 
respondant à compter du fer janvicr 1954, 

A la mime date, l'intéressée est écevée au 2e échelon de son grale 


indie 248) 
—-@ 6 &-————————— 
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Inspection de la santé. 
p 6 du 19 janvier 195%, sont inscrits au tableau d'arance- 
l'année 1954, en vue d'une promotion au grade de: 


yo Médecin inspecteur divisionnaire de la santé. 


] édecins inepecteurs principaux dont les noms su vent : 
4 M acteur Cuvier ‘en service détaché). 
a À Poulain (en service détaché). : 
j r Dufour chargé des f ns d'in] eur division- 
à Lille 
i j ir Polge ‘Hautes-Pvrén'es). 
b M iocteur Lacambre idimministration centrale). 
90 Médecin inspecteur princiral de la santé. 
lecins inspecteurs dont les nom vent : 


; 

“teur Viguie (administration centrale), 
eur Jude (administration centrale), 

£ teur Gevaudan {Rouches-du-Khône, 

és eur Weili-Raynal 

| 


Seine). 
Boyer {administration centrale). 


vu ( 4 


8 } cleur Legros (en service détaché). 
[A locteur Robert (Seine-<t-Oise) 
ct 

: 4 du ® janvier 1951. le d‘tachement accordé à M. le 
do rd (Jacques-Paul-Victor), médecin i ur principal 
de auprès de l'institut national d'hygiène, en qualilé de 
ch section des maladies vénériennes, jusqu'au {5° mal 193%, 
e à partir de celle date jusqu'au der avril 19, date 
de cration dans le corps de 1] pe nn de. la sant 

—— 24 @ @— 

] & du 21 janvier 1954, M. le docteur Tondre, médecin Îns- 
p- principal de la nté du Bas-Rhin, est aff * en la même 
{ dans le département du Pas-de-Caiais, pour y exercer jes 
he de directeur départemental de la santé. 








+0 - — - 


Liste d'admission au concours 
pour le recrutement de pharmeciens inspecieurs de la santé, 


f été du 16 janvier 1954, les candidats ci-après désignés sont 
déclarés admis au concours ayant eu lieu le 12 janvier 135 pour 
le : nent de. trois pharmaciens inspecteurs de la santé et 
el par ordre de mérite: 


M. Cans (Hubert). — 2 M. Bouchard (Jacques). 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Détachement d'un inspecteur principal des postes, 


télégraphes et téléphones. 


Par arrêté du 21 janvier 1954, M. Debeaumarrhée, inspecteur prin- 
cipal des télégranhes et téléphones à la dire - 
mentale de Dijon (poste et bâtiments), est, pour une période de 
cinq ans, détaché, à compter du fer janvier 1954, auprès du minis- 
s anciens combattants et victimes de la guerre, pour exercer 
Uons d'inspecleur général. 


Hans n "1 
1x sies, don dépnarie- 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


= me _— = _ rs ——_— 





Ministère de la défense nationale. 


Par arrété du 12 décembre 1953, M. Bonnet (Abel) a été nommé 

Sissonne (Aisne) en application du code des pensions militaires d'in- 

validité el des victimes de guerre (lire et 2° partie, livre I, chap. IV) 
(QE 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêté ne 29 C en date du 12 décembre 1953 du directeur 
&néraie et particulières auxquelles duivent répondre les fleurs et 
fénéral du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
méites, ont été nommés à l'emploi réservé de vérificateur de la 
‘ulture du tabac en exécution de la loi du 26 octobre 1916 et du 











décret du 10 juillet 19447 } nt rdc ) ( Leon Pa 
pour l'application de la loi pi ét 

MM. Bardee (Pierre), Dex v {Andr Robert (Maurire 
(Joseph, Fran mme {1 & à ft! s). Cheva 
Piffeteau (René), Bar-:e | ini Got (P 
(Givert La rt (Elie). Cham \ud l'ader (Roger 











Par ar o 170 ( t nl e 41023 du dir teut 
g tdes atlu 
ri < ’ ‘ à e 1956 
et du « | ‘ il adinihisiralion 
publique pour l'a 

19 A I ? 

MM. Pons \ { four (Menr Boinnard (Wichel), Boun 
T U(Yve | | sh, 

1 | { l ] ] ] e 

ni | a »] ] vorgt à l'OL e), Pe (Mar-ei). 
] Î 

MW R \ Mie) Robert Rre? Ravmond}, 
X 1 i \ A { | \t \1Z 

Ad l'AU | Î \aVinor} , Vu 1 Maurice}, 
I , M | 

{ Î C! | d ie 
\? Z rf , hée Melol J 
NIORMATIONS PARLEMENTAIRES 
hi : Î AL ET E Â Hi 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 190% 
Election d'un sénateur. 

Il 1 le 1 pre \ Ê ou d Le 
é ] | { 1 ] { ja 11 
vier 1 M. M \aé'é mé 4 , e date, 
) ou | » inf 0 l 1 
] M, ! { & } À s é de 
son « 1 } À {] 

M. Marce! Lel ‘ à Î partie du 2 ireau e} 

pat ‘nait s 1 pre té 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Agriculiure, élevage, chasses, pêches et forêts, 


Séanre l nadredi 22 er 1204 
Présents: MM. Audu. Cazelles Duval! Guiter Je \ ( nd, 
Lounda, M et, Mouragues, Rociore, Rogue rot S léants : 
M Audu de M. Kamil, M. Caze:k e M. Ya Loumbia, M. Jean Guiler 
de M, Repique!, M. Monnet de M. K: IHaJou, 
Ercusés: MM. de Bruchard, Le Van Dinh, Roulleaux Dugage. 


Convocation de commission, 


La commission du plan, de l'éq 
janvier 


se réunira le mercredi 27 quatorze he 
21, rue La Boétje, Paris: 


L — Dével 0 
Exposé de M. Fi:lon. 

IT. — Plans quadriennaux de la Guadeloupe, de la G 
la Marti 
M. Jacobson. 
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— _—— CRM O DEEE ete RER Ne a 4 16 
If, — Demande d'avis (no 6, année 1%) sur Ja pronosition de A la rubrique Violette {Viola Lin.\, an lien de: « Présentation : 
bi de MM. à r el À ia l, € leurs, relative aux investisse- bouquets de cinquante violeties », jl faut lire: « Présentation en Le 
ner le capilaux él zers en France métrapolitaine et dans les quets de vingt-cinq ou cinquante violettes ». TT 
déparletuents et terriloi d'outre-mer, nomination d'un rapportel . ie 
pour rp* ri erriloires do , horminalion d'un rapporteur A la rubrique Mimnosa (Acacia Lin.): 
IV. — Propositions: 1) 11 faut ajouter au début l'alinéa suivan 
Pinrai normale it ‘an "1 " ist ’ n 
(No %9. année MN minrarnant l'aténasenment PE « Fioraison normale, compte tenu de la variété. L'exportation 4 
ro e 1 con it iam sement de la navisabilité la variété Dealbata :Mimesa sauvase est interdile » A 
du Nour: } ; 
(Ne 512, année 1959) tendant à la créallon d’un port en eau pro- 2) 11 faut substituer au dernier alinéa re'atif au Marquage ] A 
fonde sur la côle du Dahsimey. suivant: 
Nomination d'un rapporteur « Marquage. — L'indication du roils n'est pas obligatoire pour A 
V. — Ouestions diverses. expédilions vers la Grande-Bretagne. 5 
« Toutefois, pour celte destin ition, les colis ne d vront pa ta 
nas nir anoins de: ; 
« > kg de mimosa Moftleana. e 
à «3 kg 24) de mimasa Tournaire, Beilevana ou Bon Accuei] 
INFOR MATIONS « à kg 500 de mimosa de toule autre variélé ». 
RELATIVES vor 
MICrII \Fé1: iQ e ni i , 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Ministère de la sanié publique et de la population, 
2e SESSION DU MOIS DR JANVIER 1954 TT 
- Avis de vacance du poste de directeur éépariemental 
te la santé du Lot. 
Séarce du maïdi 26 janvier 1954, 
- - Est envisagée la vacance du poste de directeur départements] de 
Ord Éd la santé du Lot 
)rdiC OU Jour. Peuvent seu!s préser ter leur candidat ire à ce poste les n j ; 
1. — Rapport des quest ir l'exarnen des comptes de l'exer- inspecteurs princivaux et médecins inspecteurs de la sant 
L 


2. — Fixation de la date des vacances scô'aires (question dont le 
Conseil économique à él t i avec demande de discussion d'ur- 
gence par le ministre de l'éducation nalionaie),. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





————— — rte a 


finistère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance d'emploi d'assistant de musèz classé. 


Conformément aux dispositions du décret du 531 août 1955, publié 
au Journal officiel du 12 sepiembre 19%, ie poste d'assistant du 
musee ChapFrts CSC Es 

Bordeaux, — Musée des beaux-arts, 

Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précité devront, dans un déiai d'un mois franc 4 
dater de Ja pubicalion du présent avis, faire acte de candidature 
auprès du aininistre de l'éducation nalionaie (direction &es musecs 
de Franre, palais du Louvre, pavillon Mollien, Paris [{‘rj), en lui 
adressant leur dossier établi ainsi qu'il suil: 

je Une demande sur papier lil 

y 


t déclaré vacant: 


%0o ln extrait d'acte de naissance sur papier libre; 

3e Un extrait de cas er judiciaire de moins de trois mois de date; 
ÿo Un certificat de position miilaire (pour les candidats hommes); 
ño {ne note sur leurs titres et lravaux;: 

Go Des expédilions ou covies cerliflées conformes des diplômes 


allégués à l'appui de }a demande; | 
3e Un certilicat d'un méde “hoisi par le cand'dat attestant qu'il 
est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 


14 _@ & — ——— 








Ministère de l'agriculiure. 


Avis aux exportateurs de fleurs et feuillages coupés. 


L'avis aux exportateurs du 12 novembre 1950, fixant les conditions 
énérales et particulières auxquelles doivent répondre les fleurs et 
Lufiages coupés dont l'exportation À destination de l'étranger est 
permise en dérogation à la prohihilion résuMant du décret du 
30 novembre 1934 (art. 5), est modifié comme suil: 

A la rubrique Alliuen (Allium Lin), au lieu de: «longueur mini- 
mum: 3% cm», il faut lire: « longueur minimum: » Cm». 

A la rubrique Freesia (Freesin Klatt), au lieu de: « présentation 
en bouquets de douze tiges garnies de feuilles », il faut lire: « pré- 
sentation en bouquets de grosseur homogène, comprenant au mini- 
mum douze tiges garnies de feuilles », 

A la rubrique Jonquil'e (Narcissus Jonquilla Lin), au lieu de: 
« Voir: Narcisse », il faut lite: « Voir: Conditions générales ». 

A la rubrique Renoncule (Ranunculus Lin.), il faut ajouter au 
début l'alinéa suivant: | 

« Tige dépourvue de boutons qu-fessus de la fleur », 





Les intéressés sont priés de se faire connailre, dans ün d ta 
saines à compiler du jour de 1a publication du prés 
ureau de la direction de l'administration générale, 
sonne! et du budget, ministère de la santé publique et de 
laiion, 7, rue de Tilsitt. Paris (17). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hosnice 
de Thann (iaut-Rhin). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de 
hosoice de ‘Thann (Haut-Rhin). 
Peuvent faire acte de candilature, les personnes inscrites r la 
4. 


liste d'aptilude aux fonctions de directeur économe et 
drecleur des hôpitaux et hospices publics, élablie conforn 
aux disnositions du décret du 17 avril 1935. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli r | 
mandé, dans le délai d’un mois à compter de ;a publica'ion du 
present avis, au directeur Cépartemental de la population et de 
l'entr'aide sociale du Haut-Rhin, cité administrative, à £oimar, 


de 





Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Viileneuve-ce-Berg (Ardèche), 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de |’! 
hospice de Vileneuve-de-Berg (Ardèche). 


Peuvent faire acte de candidalrre, les personnes inscrites sur 
la liste d'apnitude aux fonctions de directeur économe et de 
directeur des hôpitaux et hospices publics, établie conformé: t 


aux disposilions du décret du 17 avril 1913. 
Les candidats devront adresser leur demande sous pli recm 


mandé, dans le délai d'un mois à compter de la pubhiicat iu 
présent avis, à la direcirice départementale de la population et de 


l’entr'aide sociale de l’Ardèche, rue Pierre-Filliat, à Privas. 








INFORMATIONS 





5 Restitutions anonymes au Tréser. 


Il a été versé à titre de « Reslitutions anonymes au Trésor » les 
somines suivantes, dont il a été fait recelle aux « Produits divers »: 

40.000 F à la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effectué 
le 7 octohre 1953, Récépissé n° 52257). 

350.000 F à la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effet 
tué le 26 novembre 1953. Récépissé n° 52651). 

2.890 F à la trésorerie générale du Nord à Lille (versement effectué 
le 29 octobre 1952 à la recelte-perceplion de Roubaix-Ouest). 

3.000 F à la trésorerie générale de Saône-et-Loire à Mâcon (vers® 
ment effectué le 23 octobre 1953 à la recette des finances de Chao 
sur saûne). 





Parie — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officels, 
Jun REYMOND 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 


Compte chèque postal 1.014.090, 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Paris, 


ET DANS SES VOSVNSALES … DEPARTEMENTS 


L'Aëministration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS DEMANDES DE _ CHANGEMENT De NOM 


SOLIETE des AUTOMOBILES DELAHAYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.000.000 DE FRAYCS 
SiFGR SOCIAL: 10, RUB DU BANQUIER, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 137014. 


4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Obligations 


Huitième 2mortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le remboursement au pair des 263 obligations 
dont | omortissement est prévu au 15 avril 1%4. 

En séquence, il ne sera pas effectué de tirage au 


ments des années 1947 à 1953 ont été 
bourse 


sort 


RS lisse couverts 


Le Il i 


pachals en 


par 








AVIS D’'ADJUDICATIONS 


Gouvernement général de l'Afrique équatoriale française, 





GÉNÉRALE DES TRAVAUX PURLKS 


DIRBCTION 


Construction du collège d'Abecher. 


D'OFFRES N° 17/53 


AVIS D'APPEL 


appel d'offres est ouvert pour la construction du collège d'Ab 


cher (Tchad). 
travaux sont divisés en quatre lots: 

Lot n° 1: Enseignement lot ne 3: 
Lot n° 2: Services généraux. Lot no 4: Administration. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
fous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 
1 D ns Ics bureaux de la direction des travaux publics 
à Fort-Lamwy; 
2 Dans les bureaux de la direction générale des 
à Brazzaville ; 
% Au ministère de la France 
Vavaux publies), 27, rue Oudinot, 
° A la délégation de l'Afrique 6 
Feuilles, à Paris (16e). 
ssier complet du projet sera adressé aux en trepreneurs qui 
en feront la demande au directeur des travaux publics du Tched, à 
Fort-Lamy, et qui joinaront à cette demande un rhèqi 1e de 20.009 F 
F. A. (trente mille) au nom du trésorier-payeur du Tchad, à 
Fort-Larmy 


Internat 


du Tchad, 
travaux publics 


d'outre-mer (inspection générale des 
F. Paris (7e): à 
“ quatori: ale francaise ; 65. 


rue des 


Le dépouillement des offres aura lieu le 5 mars 1%%4, à dix heure 
Les offres devront être adressées par lettre recommandée au 
taire général du territoire du Tchad, à Fort-Lamy, de 


r" au plus tard le 4 mars 1954, avant seize heures, 
L'administration pourra louer éventuellement du matériel âe bri- 


Quelterie à l'entrepreneur adiudicataire. Le détail de ce matériel 
ümsi que les conditions de location font l’ohiet d'une annexe au 
Gus ler. 


le % décembre 1952. 
Le directeur général des 


Brazzaville, 
travaux publics, 


J. THENAULT. 





M. Rubinstein (Saïomon), né le 14 mai 1910 à Par 12 deineu- 











rant 61, boulevard Voltaire, Paris (fte), az it ‘ant en son nom 
personne! qu'au nom de ses enfants mineurs: Roland-1 “iore, né 
le 31 décembre 1917 à Paris e): Ma a!-Michel-André-Roger, né 
le 22 juillet 1%50 à Paris (16°); Jean Marc-René, né le 18 juin 1%%3 
à Boulogne (Seine), dépose une requi auprès du garde des sceaux 
à l'effet de & tituer à son n pat niq ° ‘ 

M Pier: Henri Bloc directeur de so:’ié hi \ Pa La le 
2 janvier 1909, demeurant à Paris (16°), 1, avenue d'Evlau, dépose 
une requôle auprès du garde « x à effet di h et 
à son nom pa‘ronvimique de Bloc celu e 
PR CS Eee « ” 

DECLARATIONS 
Décret du 16 noût 1%01,) 
2% décembre 195% IMclaraltion a éfecture de Phi ppevuie 
Comité d'entr'aide de la jeunesse et des sp oris, bu courdonner 
l'action des <iub rufs et des mouvern M l e el orga 
sation des ma il'ons sportives. : "4 el de vue 
it li LEA. 

24 décembre 19%, Th ation à la sous-préfes e de ill Ring 
Cauirésien. li: léveiopper l'éduca I | | cn £ el ja 
Duke el parucuier el en Vui£arisez à parut sous (to os 
formes, Siège social: café Des lit place 1 t-Ple: 

2 dét 19253. De VE le 1 ie. Asso- 
ciation iamiliale pour la formation meénagcre rurale professionnelle 
agricole des jeunes de Siaugues-Saint-Romain et ses environs. but ; 
défendre les droit et intéreis des farm s ad l : par \per 

à la gestion de l'étab] seinent. Siège Cial: centre ménager rural 
pri Sa o nain 
29 décetubré 143 D laration À la OU] cf ture de I] nevile 
de ent rural de Drouviile. But: permettre l'« ition, l'information 

\ique et l'émani alion ! eilectut el & 1e qe S&S tmnermnres, 

Siège ocial: école di br iville 
29 décembre 1%53 Déciaralion à la préfecture de l'Yonne. Comité 
des vieux de Charny, Bal: créer el entr un ni d lr'aide 
et de s larii ll (6 vie!liarus wi La ( t Lnarny. 
29 décembre 195% D 1 n rélecture de Gt Soviéte 
amicale 6es sapeurs-pompiers de Léaz, But: subvenir aux frais des 
fêtes et concours et favoriser je perfectionnement, l'instruction et 
l'entraînement physique du 3. Siège mairie de Léaz 
29 décembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Fontenawy-le- 
Comte, Amicale de la ctassa 1955. ul: favoriser œuvre bienfai- 
sance, éducation populaire physique, f ration militaire. siège 
social: 83, rue des Loges, Fontenav-le-Comte, 

30 d » 1953. Déclarat L'e71 J fecture de T l { Cluh 
Art et es. But: resserrer les liens entre diver ( uunercarnts 
et présenter dans un cadre féminin tout ce qui concerne la feinme 
l'art, la beauté. Siège social: 230, place Wilson, Toulouse. 
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30 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de Montpellier, Asso- 
ciation sporiive de l'école Sain!-Jaan-Baptiste-de-la-Salle. But: grou- 
per les arnateu Aur la pratique des sports. Siège social: 29 bis, quai 
du \erdanson, Montpellier. . 





30 dé ermbre 1953, Déclaration À la préfecture de Blois. Cercle de 
jazz blésois. But: faire connaîlre et répandre la musique de jazz. 
Sièce so ia! hôtel de France, Blois. 





31 déceirnbre 1953, Dfclaration à la préfecture de police. Association 
des créanc.ers de l'établissement financier Henri Basin. But: défense 


des intérels ninuns de ses membres; exercice de leurs droits 
à l'égard de tous débiteurs de l'établissement financier: toutes 
hégocialions, onventions, instances, pour récupérer les sommes dues 
à l'élablisscment, Siège social: 5, rue Las-Cases, Paris. 


4er janvier 1953. Déclaration à la préfecture de Foix. Comité per. 
manent des fêtes de Baulou. But: orzanisation des fêtes publiques, 





manifestations arlistiques et sportives. Siège social: mairie de Bbaulou, 
3 janvier 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Redon. Amicale 
laïque de Lohéac. But: éducation populaire; défense moraie et maté- 
rielle de l'école laïque. Siège social: évole publique de garçons de 
Lohéac, 


4 janvier 1951, Déclaration à la préfecture de Bourg. Caniine scolaire 


de Chavannes-sur-Reyssouze. But : fournir des repas chauds aux 
élèves des écoiés. Siège social: mairie de Chavannés-sur-Reyssouze. 


5 Janver 195%. Déclaration à Ja préfecture de la Charente. Union 
amicale des chasseurs et propriétaires réunis. But: protection et 
repeuploinent du gibier; destruction des animaux nuisibles; répres- 
sion du braconnage et divagation des chiens. Siège social: mairie 
de Villognon, 

5 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Assotiation 
des Castors de Torcy. But: construction de logements familiaux. 
siège ciäl: 18, rue de Villevaudé, Chelles, 





5 janvier 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. La Lyre 
fraterne!le de Merignat, But: société éducatrice. Siège social: mairie, 
Merignal. 

6 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Comité 
des fêtes de Nantua. But: établissement du ca'endrier des fûtes et 
Oorganisalinon des fêtes à Nantua. Siège social: hôlel de vile, Nantua. 
7 janvier 1951. Déclaration à la préfecture de Versailles. La Berge- 
ronnette. Bul: art dramatique, chant. Siège social: chez le président, 
à Orgeval. 





7 Janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Comité des fêtes de la ville d'Annemasse, But: organiser 
endant toute l'année des fèles destinées à distraire et à intéresser 
a populalion d'Annemasse; assurer ainsi une utile propagande en 
faveur de la ville et enfin attirer à Annemasse le maximum de visi- 
teurs el de tourist@& pour en augmenter la prospérité. Siège social: 
mairie, Annernasee. 





7 janvier 1954, Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité des 
têles de Ploërmel. But: organisation des fêtes de Ploërmel. Siège 
social: imairie, Ploërmel, 


8 Janvier 1954, Déclaration au gouvernement général de l'Algérie, 
térriloire militaire d'Ain-Sefra. Cercle théâtral de Colomb-Béchar, 
But: faire connaître le théâtre à Colomb-Béchar en y donnant des 
représentalions, Siège social: Ccole de filles, Colomb-Béchar (terri- 
toire d'u sud). 





8 janvier 1951. Déclaration à la préfecture du Lot. Amicale des 
chasseurs de Cavagnac. But: sauvegarde des intérêts de la chasse; 
destruction des nuisibles et repeuplement. Siège social: mairie, 
Cavagnac, 





9 janvier 194. Déclaration à la préfecture du Cher, Cercle am:cal de 
billard do Mehun-sur-Yèvre (GC, A. B. M.). But: pratique du ge de 
billard. Siège social: café du saint-Syph, place de Ja République, 
Mehun-sur-Yèvre. 

9 janvier 1951. Déclaration à la sous-pré'ecture de Saint-Dié, Unios 
des anciens combattants des guerres 1914-1918 et 1939-1945 et des 
victimes de guerre de la Croix-aux-Mines, But: servir les intérêts 
moraux, sociaux et matériels de ses adhérents, Siège social: chez le 
secrélaire trésorier, M. Pfiechter (Lucien), la Croix-aux-Mines. 


9 jonv'er 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Dax. Syndicat de 
délense des créanciers de !a faillite André Mora, But: a-surer par 
tous moyens appropriés la défense et la sauvegarde des créanciers. 
sit social: café de la Bourse, Dax. 


s 
Nr 
em 





D 
9 janvier 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Tizi-Ouzou. Centre 
d'études techniques agricoles, But: étudier et diffuser les meil, res 
techniques agricoles. siège social: foyer rural de Chabet-e!-Amen 





9 janvier 1954, Déclaration à la préfecture des Pyrénées Orjentutog 
Amitiés Nord-africaines. But: servir de trait-d'union entre les ms 
çais de la métropole et ceux de l'Algérie; venir en aide aux Nor1 
africains et leurs familles résidant dans le département des Pyrénées 
Orientales dont la situation eociale est digne d'intérêt. Siège soja]: 
6, rue Bastion-Saint-Dominique, Perpignan. ‘ 


10 janvier 1951. Déclaration à la pré’ecture des Landes, Syndicat 
d'initiative de Sanguinet. But: allirer et faciliter le tourisme à san. 
guinet. Siège social: mairie, Sanguinet. 





11 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Comité 
interprofessionnel du logement de Grauihet et environs, But: palier 
à la carence des logements; faciliter l'accession des travailleurs à }a 
propriété de ces logements au moyen de prêts et tous autres moyen 
nécessaires. Siège social: 22, rue Gambelta, Graulhet. n 





41 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture d'Arles, Les anciens 
combattants volontaires de la guerre 1939-1945, But: maintien de 
relations de camaraderie et enlr'aide entre anciens engagés de la 
guerre. Siège social: mairie, Noves. 





41 janvier 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Riom, Associa 
tion des ouvriers ruraux travaillant en vitle. But: défense des int. 
rèts des ouvriers qui résident à la campagne et qui sont oblizs, 
pour accéder au lieu de leur travail, qui se trouve en ville, d'em- 
pioyer des moyens de transport en commun. Siège social: mairie, 
Combronde. 





11 janvier 1954. Déclaration à la préfecture du Rhône, Groupement 
d'aide à la construction. But: permettre aux employeurs jnembres de 
l'association de satisfaire aux obligations qui leur sont imposées par 
le décret-loi n° 53-701 du 9 août 1953 relatif à la participation des 
employeurs à l’eflort de construction et de contribuer à l’amélioralion 
et au développement du logement dans Ja région. Siège socil 
2%, place Tolozan, Lyon. 





41 janvier 1954. Déclaration à la soué-préfecture de Riom, Amicale 
laïque de Teilhède. But: diffuser la pensée ra et établir un lien 
entre les familles et l'école. Siège social: école publique, Teilhède, 





41 janvier 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Com'e, 
La fanfare Saint-Louis. But: d'velopper les aptitudes et le goût pour 
l'art musical par la pratique permanente de cet art. Siège social: 
cure de Montournais. 





11 janvier 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux, duwio-Club 
de Bayeux. But: pratique du judo et sports de combals. Siège sociai: 
hôtel de la Gare, Bayeux. 





MODIFICATIONS 


9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Orchestre 
symphonique de Charenton transfère son siège social du %, rue de 
Paris, au 49, rue de Paris, Charenton. 


— — 





93 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police, Gorsedd des 
Bardes de la presqu'ile de Bretagne (Gorsedd Barzed Gorenez Breiz- 
IzZel) transfère son siège social du 8, rue Meynadier, Paris, au 7, rue 
de Fontenay, Vincennes. 





29 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Poitiers. Association 
des parents d'élèves de l’enseignement libre de la région académique 
de Poitiers. Modifications au but. Trans!ert du siège social du 2, rue 
Jules-Noriac, Limoges, au 4, rue Alsace-Lorraine, Poitiers. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 





2 décembre 1953. Arrûté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Haut-Rhin le 24 décembre 1953.) Union 
des éclaireurs polonais en France, section de Bollwiller, But: éd 
tion de la jeunesse par la formation du caractère, le développen 
de la force physique et la préparation à la vie sociale; propizatin 
parmi ses membres de la manière de vivre conformément aux pr! 
cipes scouts. Siège social: cité 1V, Château-d’'Eau, Bollwiller, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











